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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 1

RRAAPPPPOORRTT DDEESS VVÉÉRRIIFFIICCAATTEEUURRSS

Au sous-ministre des transports 

Nous avons vérifié les trois objectifs de vérification du mandat qui nous a été confié 
par la Direction de la vérification interne et de l�évaluation des programmes, qui porte 
sur le processus d�acquisition et de gestion des contrats au ministère des Transports du 
Québec (MTQ), et ce, pour les contrats de services professionnels (volet 1). Cette 
vérification visait à s�assurer que : 

Les procédures ministérielles du Manuel administratif du Ministère ou 
provenant d�autres sources, telles qu�énoncées à la section 4.2.1 du présent 
rapport et afférentes au processus d�acquisition et de gestion des contrats de 
services professionnels, sont en accord avec la réglementation 
gouvernementale, soit le Règlement sur les contrats d�approvisionnement, de 

construction et de services des Ministères et des organismes publics, les infos-conseils 

du recueil des politiques de gestion du Conseil du trésor présentés à l�annexe 1 
du rapport ainsi que le Guide du Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) intitulé
« Les risques et les contrôles dans la gestion des contrats »;  

Les contrôles prescrits au Guide du SCT ont été mis en place au Ministère, 
qu�ils fonctionnent comme prévu et produisent les résultats escomptés pour 
chacun des contrats de services professionnels sous échantillon émis au cours 
de la période du 1er avril 2003 au 31 mars 2004; 

Toutes les informations pertinentes devant être consignées au système 
ministériel IAC-0242 l�ont été au moment approprié et les informations 
produites sont fiables et complètes pour chacun des contrats de services 
professionnels sous échantillon émis au cours de la période du 1er avril 2003 au 
31 mars 2004. 

La responsabilité d�élaborer des procédures ministérielles en accord avec la 
réglementation gouvernementale en vigueur, de mettre en place les contrôles prescrits 
au Guide du SCT, de s�assurer qu�ils fonctionnent comme prévu et produisent les 
résultats escomptés et de consigner toutes les informations pertinentes au système 
ministériel IAC-0242, incombe à la direction du MTQ. Notre responsabilité consiste à 
exprimer une opinion sur l�atteinte de ces trois objectifs, en nous fondant sur notre 
vérification. 

Notre vérification a été effectuée conformément aux normes relatives aux missions de 
certification établies par l�Institut Canadien des Comptables Agréés. Ces normes 
exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir l�assurance 
raisonnable que les conclusions sont exemptes d�erreurs importantes. La vérification 
comprend l�évaluation du risque que les procédures ministérielles du MTQ ne soient 
pas en accord avec la réglementation en vigueur, que les contrôles mis en place par le 
MTQ eu égard aux prescriptions du Guide du SCT ne soient pas suffisants pour pallier 
les risques identifiés au Guide, qu�ils ne fonctionnent pas comme prévu et ne 
produisent pas les résultats escomptés et que les informations pertinentes ne soient pas 
consignées au système ministériel IAC-0242 et le contrôle par sondage des éléments 
probants à l�appui de ces conclusions. Elle comprend notamment l�inspection, 
l�observation, la prise de renseignements, le calcul, l�analyse et la discussion. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 2

À notre avis, à tout égard important, 

Les procédures ministérielles du Manuel administratif du MTQ et celles 
provenant d�autres sources, afférentes au processus d�acquisition et de gestion 
des contrats de services professionnels, telles que décrites à la section 4.2.1 du 
présent rapport, sont en accord avec la réglementation gouvernementale, soit 
le Règlement sur les contrats d�approvisionnement, de construction et de services des 

Ministères et des organismes publics, les infos-conseils du recueil des politiques de 
gestion du Conseil du trésor présentés à l�annexe 1 du rapport ainsi que le 
Guide du SCT intitulé « Les risques et les contrôles dans la gestion des 
contrats »; 

Les contrôles mis en place par le MTQ, eu égard aux prescriptions du Guide 

du SCT, permettent de pallier en partie ou entièrement la majorité des risques 
identifiés au Guide du SCT. La portée de ces risques, notre appréciation de la 
suffisance des contrôles ainsi que nos recommandations sont présentées à la 
section 5.3 du rapport. 

 Selon les tests que nous avons effectués sur les contrats de services 
professionnels sous échantillon émis au cours de la période du 1er avril 2003 au 
31 mars 2004, il apparaît que la majorité des contrôles mis en place au 
Ministère fonctionnent et produisent les résultats escomptés. Les écarts les 
plus couramment observés sont présentés aux sections 5.5 et 5.6 du rapport. 
L�échantillon sélectionné, la description des contrôles testés ainsi que les 
résultats obtenus suite à l�application des tests de contrôles sont présentés de 
façon détaillée aux annexes 3 et 4 du rapport; 

Les informations pertinentes sont consignées adéquatement au système 
ministériel IAC-0242 pour les contrats de services professionnels sous 
échantillon émis au cours de la période du 1er avril 2003 au 31 mars 2004. 

Il est entendu que le présent rapport est adressé au sous-ministre du ministère des 
Transports du Québec et qu�il ne doit être communiqué à d�autres parties sans notre 
autorisation préalable. 

Comptables agréés 

Le 11 novembre 2005 

Québec, Canada 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 3

11.. SSOOMMMMAAIIRREE

11..11 CCoonntteexxttee eett ddeessccrriippttiioonn dduu mmaannddaatt

En mars 2004, le Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) a produit une nouvelle 
orientation en matière de contrôle dans la gestion des contrats. On y fait notamment 
mention de la responsabilité qu�ont les ministères et organismes d�effectuer une 
vérification des contrats conclus au cours d�un exercice financier. C�est dans ce 
contexte que le ministère des Transports (MTQ) a sollicité des propositions pour 
obtenir les services d�une firme spécialisée en vérification afin d�effectuer la 
vérification du processus d�acquisition et de gestion de ses contrats. Cet examen 
externe a porté sur la probité, la rigueur, la transparence et l�équité en fonction des 
risques relevés par le SCT dans la gestion des contrats. 

Le mandat comporte trois volets, réalisés sur un cycle de trois ans : 

1) Exercice financier 2004-2005 : Vérification des contrats de services 
professionnels de plus de 5 000 $, émis au cours de la période du 1er avril 2003 
au 31 mars 2004. 

Pour ce volet, une opinion distincte est fournie relativement aux contrats de 
services professionnels portant sur les technologies de l�information. 

2) Exercice financier 2005-2006 : Vérification des contrats de construction de plus 
de 5 000 $, émis au cours de la période du 1er avril 2004 au 31 mars 2005. 

3) Exercice financier 2006-2007 : Vérification des contrats de services auxiliaires et
des contrats de déneigement et de déglaçage de routes de plus de 5 000 $, émis 
au cours de la période du 1er avril 2005 au 31 mars 2006. 

11..22 OObbjjeeccttiiffss dduu mmaannddaatt

Le mandat de vérification avait comme objectifs de s�assurer que, pour chacun des 
trois volets identifiés : 

Objectif 1 : Les procédures ministérielles pertinentes du Manuel 
administratif du Ministère ou provenant d�autres sources sont en accord 
avec la réglementation gouvernementale, notamment le Règlement sur les 

contrats d�approvisionnement, de construction et de services des Ministères et des 

organismes publics (ci-après « Le Règlement sur les contrats ») ainsi qu�avec le 
Guide du SCT intitulé « Les risques et les contrôles dans la gestion des 
contrats » (ci-après « Guide du SCT »); 

Objectif 2 : Les contrôles prescrits au Guide du SCT ont été mis en place au 
Ministère, qu�ils fonctionnent comme prévu et produisent les résultats 
escomptés pour chacun des contrats sous échantillon; 

Objectif 3 : Toutes les informations pertinentes devant être consignées au 
système ministériel IAC-0242 l�ont été au moment approprié et les 
informations produites sont fiables et complètes pour chacun des contrats 
sous échantillon. 

11..33 ÉÉtteenndduuee ddee llaa vvéérriiffiiccaattiioonn

Le présent rapport porte sur la vérification du processus d�acquisition et de gestion 
de contrats pour les contrats de services professionnels de plus de 5 000 $, émis au 
cours de la période du 1er avril 2003 au 31 mars 2004 (volet 1). Cet examen externe 
nous a permis d�émettre une opinion sur les trois objectifs de vérification visés par le 
présent mandat.  

M
TQ

02
07

D
V

IE
P

00
00

3 
M

31
0 

- 2
00

5-
11

-1
1 

R
ap

po
rt 

fin
al

 - 
V

ol
et

 1
 - 

se
rv

ic
es

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
s.

pd
f



VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 4 

11..44 AApppprroocchhee mméétthhooddoollooggiiqquuee

Voici, en résumé, les principales étapes de notre mandat de vérification :  

Prise de connaissance des directives ministérielles; 

Rencontre des représentants du Service de la gestion contractuelle; 

Description des processus et des contrôles du Ministère; 

Identification des lacunes des contrôles et élaboration de recommandations; 

Élaboration d�un programme de vérification, permettant de tester les 
contrôles mis en place au Ministère, sur un échantillon de vingt contrats, 
dont quatre reliés aux technologies de l�information; 

Rédaction du rapport sous forme projet; 

Collecte des commentaires des unités centrales et administratives 
concernées; 

Rédaction du rapport final. 

11..55 PPrriinncciippaauuxx ccoonnssttaattss eett rreeccoommmmaannddaattiioonnss

Les principaux constats et recommandations relatifs à chacun des trois objectifs 
spécifiques du mandat sont résumés dans les pages suivantes : 

11..55..11 OObbjjeeccttiiff 11 :: SS’’aassssuurreerr qquuee lleess pprrooccéédduurreess mmiinniissttéérriieelllleess ssoonntt
eenn aaccccoorrdd aavveecc llaa rréégglleemmeennttaattiioonn ggoouuvveerrnneemmeennttaallee..

Notre vérification nous permet de conclure que les procédures ministérielles décrites 
dans le Manuel administratif et dans les autres sources d�information internes du 
Ministère sont en accord avec la réglementation gouvernementale en vigueur, soit : 

Le Règlement sur les contrats; 

Les infos-conseils du recueil des politiques de gestion du Conseil du trésor, 
présentées à annexe 1; 

Le Guide du SCT. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 5 

11..55..22 OObbjjeeccttiiff 22 :: SS’’aassssuurreerr ddee ll’’eexxiisstteennccee,, aauu MMiinniissttèèrree,, ddeess
ccoonnttrrôôlleess pprreessccrriittss aauu GGuuiiddee dduu SSCCTT eett ss’’aassssuurreerr qquu’’iillss
ffoonnccttiioonnnneenntt ccoommmmee pprréévvuu eett pprroodduuiisseenntt lleess rrééssuullttaattss
eessccoommppttééss ppoouurr cchhaaccuunn ddeess ccoonnttrraattss ssoouuss éécchhaannttiilllloonn..

Nos travaux de vérification nous ont permis de conclure que, sur les onze risques 
identifiés au Guide du SCT, deux étaient couverts par les contrôles prescrits au 
Guide, sept l�étaient partiellement et deux ne l�étaient pas. 

Tel que le montre le tableau suivant, seules les constatations et recommandations 
relatives aux risques les plus importants qui ne sont pas entièrement couverts par 
les contrôles prescrits au Guide du SCT sont présentées au sommaire. Nous jugeons 
qu�un risque est important lorsqu�il touche un grand nombre de contrats. Pour 
obtenir plus de détails relativement aux autres risques, le lecteur devra consulter les 
sections 5.3, 5.5 et 5.6 du rapport. 

Risques 

Nombre de 
contrats 

concernés par le 
risque 

Contrôles 
suffisants eu 

égard au Guide 

du SCT

Section 

Risques liés à la définition 
du mandat 

Élevé En partie 1.5.2.1 

Risques liés à la 
détermination du montant 
des contrats 

Élevé Non 1.5.2.2 

Risques liés à la 
conclusion de contrats 
sans appel d�offres 

Élevé En partie 1.5.2.3 

Risques liés au processus 
d�appel d�offres 

Moyen En partie 1.5.2.4 

Risques liés à la durée 
d�un contrat 

Moyen En partie 1.5.2.3 

Risques liés aux 
autorisations déléguées en 
matière de contrats 

Moyen En partie 1.5.2.5 

Risques liés à la gestion 
des contrats 

Élevé Non 1.5.2.6 

Afin que le lecteur puisse bien comprendre le contexte dans lequel s�inscrit le travail 
réalisé, ainsi que les constats et recommandations qui en découlent, nous tenons à 
souligner que : 

Les conclusions sur la suffisance des contrôles sont établies en fonction des 
contrôles prescrits au Guide du SCT et que la portée de ces derniers va 
au-delà des exigences du Règlement sur les contrats;

Les recommandations qui sont formulées dans le rapport n�ont pas fait 
l�objet d�analyses coûts/bénéfices. Dans certains cas, il serait donc préférable 
d�effectuer de telles analyses avant de décider de mettre en �uvre ou non 
ces recommandations; 

Nos recommandations concernent certaines unités qui n�ont pas fait l�objet 
de la vérification. Conséquemment, ces unités n�ont pas validé le rapport : 

Service de la qualité et des normes; 

Direction générale des infrastructures et des technologies; 

Bureau du sous-ministre. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 6 

11..55..22..11 RRiissqquueess lliiééss àà llaa ddééffiinniittiioonn dduu mmaannddaatt ((RRiissqquuee 11))

Description du risque

Dans le domaine des contrats de services, il est parfois difficile de cerner les 

besoins et de décrire les services attendus. Plusieurs risques peuvent donc 

découler de la définition inadéquate du mandat. Si un contrat est octroyé sur 

base forfaitaire, il est important de s�assurer que les services attendus sont 

détaillés de façon précise afin d�éviter des suppléments qui porteraient le 

montant total du contrat au-delà du seuil d�appel d�offres. Si le contrat ne 

peut être octroyé sur base forfaitaire en raison de sa nature, il devrait être 

octroyé sur base de taux horaire, comporter des clauses particulières et être 

autorisé par le Conseil du trésor, s�il y a lieu. 

Constats sur la suffisance des contrôles 

Le Ministère a élaboré des directives ministérielles et des guides 

permettant d�encadrer la définition des mandats. Par contre, il n�existe 

pas de procédure de révision du devis technique par une personne 

différente du rédacteur, qui pourrait valider la définition du mandat et 

le mode de tarification du contrat. 

Résultats des tests effectués 

Généralement, les mandats relatifs aux contrats fermes et non reliés aux 

technologies de l�information sont décrits de façon précise. Par contre, il 

en est autrement des mandats spécifiques, octroyés à l�intérieur des 

contrats ouverts, qui ne font pas toujours l�objet d�entente écrite. 

Néanmoins, aucun des contrats sous échantillon (ouverts ou fermés) n�a 

fait l�objet de suppléments; 

Selon notre analyse des dossiers, les contrats octroyés à forfait étaient 

justifiés de l�être à l�exception de deux des quatre contrats reliés aux 

technologies de l�information qui, de par leur nature, auraient dû être 

octroyés sur base de taux horaire. En effet, pour ces deux contrats, la 

description des activités à réaliser et des biens livrables à produire était 

imprécise. 

Recommandations 

Les devis techniques devraient être révisés par une seconde personne 

dont le statut pourrait être déterminé selon les montants en cause, afin 

de s�assurer que le mandat est décrit de façon précise par le chargé de 

projet, qu�il ne contient pas d�ambiguïté et que le mode de tarification 

est adéquat compte tenu de la nature du mandat. De plus, afin de 

faciliter le travail de description de mandats, autres qu�en technologies 

de l�information, des devis types pour les spécialités qui sont le plus 

souvent utilisées pourraient être élaborés et communiqués sur l�intranet 

du Ministère; 

En ce qui a trait aux contrats ouverts, il serait important de préciser, 

dans les directives ministérielles, que les mandats spécifiques octroyés à 

l�intérieur de ce type de contrats doivent faire l�objet d�une entente écrite 

et que la description précise du mandat doit s�y retrouver; 

Afin de faciliter le choix du mode de tarification du contrat, les 

directives devraient préciser que seuls les contrats répondant aux 

éléments décrits au Guide du SCT doivent être conclus sur base 

forfaitaire. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 7 

11..55..22..22 RRiissqquueess lliiééss àà llaa ddéétteerrmmiinnaattiioonn dduu mmoonnttaanntt ddeess
ccoonnttrraattss ((RRiissqquuee 22))

Description du risque 

Il est important de faire une estimation détaillée du montant du contrat 

avant de solliciter des offres, puisque cet estimé permet de déterminer s�il y 

a lieu de procéder par appel d�offres sur invitation ou par appel d�offres 

public et si l�on doit obtenir l�autorisation du Conseil du trésor pour émettre 

un appel d�offres.  

Constats sur la suffisance des contrôles 

Les contrôles mis en place par le Ministère sont insuffisants pour pallier ce 

risque. En effet : 

Même si les pratiques sont à l�effet que la demande de services 

professionnels, qui fait mention du montant estimé du contrat, est 

approuvée par le directeur de l�unité administrative et le directeur 

général/sous-ministre adjoint, ces derniers n�exigent pas que l�estimé 

détaillé du montant du contrat et/ou la justification supportant cet 

estimé soient joints à la demande avant de l�approuver. 

Commentaire sur la gestion des contrats ouverts : 

De par sa nature, le montant d�un contrat ouvert est difficilement 

estimable. Après son octroi, il n�existe aucune procédure d�autorisation 

des mandats spécifiques qui sont négociés à forfait à l�intérieur d�un 

contrat ouvert. Il n�y a donc pas d�assurance que le montant négocié 

avec le fournisseur, pour l�octroi des mandats spécifiques, ait été appuyé 

par un estimé des coûts de réalisation par le chargé de projet. 

Résultats des tests effectués 

Les tests réalisés viennent confirmer l�insuffisance des contrôles à cet 

égard. En effet, pour huit des dix contrats fermes sous échantillon, 

aucun estimé détaillé du montant des contrats n�a été produit afin 

d�appuyer le montant estimé qui apparaît à la demande de services 

professionnels.

Recommandations 

La demande de services professionnels ne devrait être approuvée par le 

directeur de l�unité administrative et le directeur général/sous-ministre 

adjoint qu�à la condition que l�estimé détaillé du montant du contrat 

et/ou la justification supportant cet estimé soient joints à la demande. 

Recommandation sur la gestion des contrats ouverts

Les mandats spécifiques, octroyés à l�intérieur d�un contrat ouvert, 

devraient également être approuvés par un supérieur hiérarchique sur 

présentation d�un estimé détaillé du montant du mandat, et ce, avant 

que la proposition de services ne soit demandée au fournisseur. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 8 

11..55..22..33 RRiissqquueess lliiééss àà llaa ccoonncclluussiioonn ddee ccoonnttrraattss ssaannss aappppeell
dd’’ooffffrreess ((RRiissqquueess 33 eett 88))

Description du risque 

Dans les cas où l�appel d�offres n�est pas obligatoire en vertu du règlement, 

il y a un risque que la conclusion de contrats de gré à gré n�assure pas le 

respect des principes d�une saine gestion contractuelle, notamment 

l�accessibilité aux contrats pour les fournisseurs intéressés à faire affaire avec 

le gouvernement, la transparence et l�équité. La négociation directe de ces 

contrats n�assure pas non plus l�obtention des services requis au meilleur 

prix ou au meilleur rapport qualité/prix. Lors de la conclusion d�un contrat 

inférieur à 25 000 $, il est important de s�assurer que le mode d�attribution 

choisi respecte les orientations du Conseil du trésor. 

Constats sur la suffisance des contrôles

Le Ministère mentionne, dans ses directives ministérielles, qu�il 

privilégie le recours à l�appel d�offres lors de l�octroi de contrats et y a 

d�ailleurs inclus les orientations retenues par le Conseil du trésor sur les 

pratiques à favoriser à l�égard des contrats inférieurs à 25 000 $; 

Cependant, le Ministère ne possède aucun outil qui permettrait de 

favoriser le regroupement de contrats, par exemple, en établissant la 

liste des besoins récurrents par unité administrative et la liste des 

contrats pouvant être conclus avec le même type de fournisseur au 

cours d�une période donnée; 

Par ailleurs, le Ministère n�a pas établi de règles précises de gestion 

interne, telles que suggérées au Guide du SCT, permettant de s�assurer 

qu�une cohérence est présente dans la façon de déterminer la durée des 

contrats par les unités administratives. Cette durée affecte directement 

les modalités de sollicitation des offres; 

Il existe un système de reddition de comptes par lequel les gestionnaires 

font rapport périodiquement des contrats de moins de 25 000 $ qui ont 

été octroyés dans leur unité administrative (formulaire V-3094). Par 

contre, ce contrôle ne permet pas de détecter les situations où l�appel 

d�offres aurait dû être privilégié, puisqu�il est appliqué a posteriori. 

Résultats des tests effectués 

Certains contrats sous échantillon et inférieurs à 25 000 $ auraient pu 

être regroupés à d�autres contrats octroyés par la même unité 

administrative et faire l�objet d�un appel d�offres au lieu d�être octroyés 

de gré à gré. Par contre, pour deux contrats, la nature des travaux à 

réaliser nécessitait l�octroi simultané des mandats à plusieurs 

fournisseurs étant donné la courte période de temps où il était possible 

d�effectuer les travaux; 

Les explications obtenues sur le formulaire V-3094 sont parfois 

incomplètes ou ne permettent pas de justifier la raison pour laquelle : 

D�autres contrats de nature similaire ont été octroyés au même 

fournisseur par l�unité administrative, 

Pourquoi le contrat a été octroyé de gré à gré, 

Si la rotation des fournisseurs a été privilégiée. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 9 

Recommandations

Le Ministère devrait mettre en place des mécanismes de planification de 

ses besoins par unité administrative qui faciliteront le regroupement de 

ses contrats, et ce, conformément aux orientations du Conseil du trésor; 

Par ailleurs, le contrôle sur l�octroi de contrats de gré à gré devrait 

s�exercer préalablement à la conclusion des contrats;  

Le Ministère devrait évaluer l�opportunité que les directives 

ministérielles incluent des orientations ou des paramètres quant à la 

durée des contrats à favoriser, et ce, selon la nature des mandats et des 

circonstances entourant leur octroi. En ce qui a trait aux contrats 

ouverts, il y aurait lieu de préciser dans quelles circonstances ils sont 

privilégiés ainsi que leur durée. 

11..55..22..44 RRiissqquueess lliiééss aauu pprroocceessssuuss dd’’aappppeell dd’’ooffffrreess
((RRiissqquuee 77))

Description du risque

Lorsque la sollicitation des fournisseurs ne permet pas d�atteindre l�objectif 

de juste concurrence et d�assurer l�obtention des services requis au meilleur 

prix ou au meilleur rapport qualité/prix, une autorisation du sous-ministre 

doit être obtenue préalablement à l�adjudication du contrat. Cette situation 

survient lorsqu�une seule offre reçue est conforme ou lorsqu�une seule offre 

conforme est considérée acceptable par le comité de sélection à la suite de 

l�évaluation des offres de service reçues. 

En l�absence d�une documentation adéquate venant supporter ces demandes 

d�autorisation, il y a un risque que le sous-ministre autorise l�attribution de 

ces contrats sans avoir été en mesure de s�assurer que cette situation n�est 

pas le résultat d�une erreur ou d�une faiblesse dans le processus d�appel 

d�offres ou le fonctionnement du comité de sélection. 

Constats sur la suffisance des contrôles 

Le Ministère a mis en place des contrôles afin de s�assurer que les 

documents d�appel d�offres stipulent les conditions d�admissibilité des 

offres et d�adjudication des contrats, les règles de réception, d�ouverture 

et de conformité des offres ainsi que les règles d�évaluation des offres, 

incluant les critères d�évaluation retenus ainsi que la pondération 

applicable; 

De plus, le Ministère a mis en place la majorité des contrôles suggérés 

par le Conseil du trésor afin que le processus d�évaluation et de 

sélection des offres de service soit le plus juste possible; 

Cependant, même si les demandes d�autorisation adressées au sous-

ministre sont accompagnées par un bordereau de transmission (le GCO) 

qui doit expliquer l�objet de la demande, il n�est pas assuré que les 

réponses aux questions suggérées au Guide du SCT soient apportées par 

cette documentation. 

Résultats des tests effectués 

L�analyse des dossiers des contrats sous échantillon a permis de 

constater que les réponses aux questions spécifiques suggérées au Guide 

du SCT ne sont pas étayées dans les bordereaux de transmission. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 10 

Recommandations

Le nouveau formulaire intitulé « Note ministérielle » (V-3004), qui est 

maintenant utilisé pour accompagner les demandes d�autorisation au 

sous-ministre, devrait comporter une section supplémentaire ou être 

accompagné d�une fiche permettant d�inclure les questions proposées au 

Guide du SCT. Le sous-ministre pourrait alors évaluer, avec les réponses 

à ces questions, s�il endosse l�adjudication d�un contrat au seul 

fournisseur qui a déposé une offre conforme ou considérée acceptable 

par le comité de sélection; 

La documentation supportant ces demandes d�autorisation devrait être 

conservée pour référence éventuelle et être prévue au calendrier de 

conservation des documents. 

11..55..22..55 RRiissqquueess lliiééss aauuxx aauuttoorriissaattiioonnss ddéélléégguuééeess eenn
mmaattiièèrree ddee ccoonnttrraattss ((RRiissqquuee 99))

Description du risque

Dans une optique de reddition de comptes, chaque ministère a l�obligation 

de faire rapport au Conseil du trésor relativement aux autorisations données 

par le sous-ministre, et ce, selon la forme déterminée par ce dernier. 

L�objectif poursuivi par cette obligation est de permettre au Conseil du 

trésor, en analysant ces rapports, d�apprécier a posteriori l�usage que font les 

ministères des allègements réglementaires consentis, notamment ceux 

relatifs aux autorisations déléguées en matière contractuelle, et de s�assurer 

que celles-ci respectent les orientations gouvernementales en matière de 

marchés publics. 

Il est donc important de s�assurer que le rapport annuel sur les autorisations 

déléguées en matière de contrat est présenté selon la forme déterminée par 

le Conseil du trésor et présente l�intégralité des activités réalisées au cours 

de la période couverte par le rapport. 

Constats sur la suffisance des contrôles

La forme de présentation du rapport annuel sur les autorisations 

déléguées en matière de contrats n�est pas conforme au « Guide de 

présentation du rapport annuel à soumettre au Conseil du trésor ». 

Selon le Service de la gestion contractuelle, le système informatique de 

gestion des contrats (IAC-0242) ne leur permet pas de présenter certains 

tableaux conformément à ce Guide, à moins d�effectuer une compilation 

manuelle de l�information. Cette tâche serait très ardue, puisque que les 

dossiers officiels sont conservés dans les unités administratives. Selon le 

Service de la gestion contractuelle, le Conseil du trésor aurait approuvé 

la forme de présentation des rapports du MTQ, mais aucune 

confirmation externe n�a pu être obtenue à cet égard.  

Résultats des tests effectués 

Pour un contrat relié aux technologies de l�information, l�autorisation 

préalable à l�adjudication d�un contrat, lorsqu�une seule offre conforme 

est jugée acceptable par le comité de sélection, n�a pas été reproduite au 

rapport annuel. 

Recommandation 

Le nouveau système SAGIR devrait prévoir que l�application 

informatique relative à la gestion des contrats permettra de présenter le 

rapport annuel sur les autorisations déléguées selon la forme prescrite.
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 11 

Afin de s�assurer que l�intégralité des autorisations ministérielles (CO) 
signées par le sous-ministre ont été envoyées au Service de la gestion 
contractuelle, la copie des notes de correspondance jointe au dossier 
officiel lors de l�envoi des documents et indiquant que le CO doit être 
approuvé par le sous-ministre, devrait être conservée dans une fiche à 
part, jusqu�à la réception de la copie du CO. 

11..55..22..66 RRiissqquueess lliiééss àà llaa ggeessttiioonn ddeess ccoonnttrraattss ((RRiissqquuee 1111))

Le processus d�acquisition gouvernemental est basé sur une réglementation 
très rigoureuse. Il en est autrement en ce qui a trait à la gestion des contrats, 
car quelques articles seulement traitent des suppléments, de certains 
paiements et du règlement des différends. 

11..55..22..66..11 EEnnccaaddrreemmeenntt dduu pprroocceessssuuss dd’’aaccqquuiissiittiioonn ((RRiissqquuee 1111..11))

Description du risque

En ce qui concerne l�encadrement du processus d�acquisition 
des contrats au Ministère, il y a un risque que si les besoins ne 
sont pas clairement définis et que toutes les clauses souhaitables 
décrites ci-après ne sont pas incluses dans les documents 
d�appel d�offres ou les contrats, il soit difficile de faire le suivi 
de la livraison des services demandés et de gérer adéquatement 
le contrat : 

Identification des biens livrables; 

Échéances de livraison des biens ou des services livrables; 

Pénalités aux fournisseurs si non-respect des délais de 
livraison ou d�exécution, qualifiés d�impératifs et pouvant 
amener un préjudice réel et quantifiable; 

Règle de facturation si le contrat est sur base forfaitaire; 

Résultats attendus et critères d�acceptation des services et 
des biens livrables. 

Constats sur la suffisance des contrôles

Le Ministère a inclus dans ses directives ministérielles et 
dans ses Guides les orientations relatives à la plupart des 
clauses souhaitables à inclure dans ses documents d�appel 
d�offres. 

Résultats des tests effectués 

Pour plusieurs contrats, certaines des clauses proposées 
dans les directives ministérielles et dans les guides étaient 
absentes des documents d�appel d�offres ou contractuels. 

Recommandation 

Il y aurait lieu de sensibiliser les répondants de chacune des 
unités administratives à l�importance d�inclure les clauses 
énumérées ci-dessus aux contrats ou aux mandats 
spécifiques octroyés à l�intérieur d�un contrat ouvert. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 12 

11..55..22..66..22 SSuuiivvii ddee ll’’eexxééccuuttiioonn ddeess ccoonnttrraattss ((RRiissqquuee 1111..22))

Description des risques

En l�absence d�un suivi rigoureux de l�exécution d�un contrat, il 
y a un risque de ne pas obtenir des services de qualité, effectués 
dans les délais prescrits et au meilleur coût. 

De plus, en l�absence d�une consignation adéquate au dossier 
des informations relatives au suivi effectué, il y a un risque que 
le Ministère n�ait pas la documentation suffisante pour étayer 
l�évaluation des biens et des services obtenus ou pour appuyer 
sa cause en cas de litige. 

Constats sur la suffisance des contrôles

En regard des contrôles proposés au Guide du SCT

relativement à la gestion des contrats, ceux du Ministère 
sont insuffisants. En effet, même si certains guides sont 
élaborés par le Service de la qualité et des normes 
relativement aux services qui font le plus souvent l�objet de 
contrats au Ministère (ingénierie, arpentage, etc.), 
l�importance de mettre en place des modalités quant au 
suivi de la livraison des services demandés, dès le 
démarrage du projet, n�est pas reflétée dans les directives 
ministérielles. De plus, il est difficile pour les sous-ministres 
adjoints de s�assurer qu�un contrôle rigoureux de 
l�exécution des contrats est mis en place par les unités 
administratives, puisque les audits réalisés par le Service de 
la gestion contractuelle ne portent que sur le processus 
d�acquisition des contrats; 

Par ailleurs, aucun contrôle n�a été mis en place par le 
Ministère permettant de s�assurer que toutes les 
informations et les observations sur le déroulement du 
contrat ainsi que sur les problèmes rencontrés sont 
consignées au dossier.  

Résultats des tests effectués 

Les tests effectués sur les contrats sous échantillon 
permettent de confirmer que la consignation au dossier des 
informations relatives au suivi rigoureux des contrats 
(observations, problèmes rencontrés, description du 
déroulement du contrat etc.) est absente pour la quasi-
totalité des contrats. Par conséquent, il serait difficile de se 
prononcer sur le niveau de rigueur dans le suivi des 
contrats. 

Recommandations

La directive ministérielle sur les contrats de services 
professionnels et les séances de formation devraient préciser 
quelles sont les modalités qui devraient être mises en place 
quant au suivi de la livraison des services demandés; 

Les audits réalisés par le Service de la gestion contractuelle 
devraient également inclure des procédés permettant de 
s�assurer que des modalités, quant au suivi de la livraison 
des services demandés, ont été planifiées dès le démarrage 
du projet et qu�elles ont été respectées tout au long de la 
réalisation du mandat; 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 13 

Des gabarits types devraient être produits afin de 
documenter le suivi de l�exécution des contrats (qui 
permettront d�appuyer les évaluations de rendement) et 
être consignés au dossier officiel. 

11..55..22..77 AAuuttrreess ccoonnssttaattaattiioonnss

Rôle du Service de la gestion contractuelle 

Le Service de la gestion contractuelle joue un rôle très important dans le 
processus d�acquisition des contrats et offre une expertise à toutes les unités 
administratives du Ministère en la matière. Par conséquent, la structure 
opérationnelle en matière d�octroi de contrats qui a été mise en place au 
Ministère répond aux attentes du Secrétariat du Conseil du trésor, qui 
mentionne en introduction de son Guide que « si la gestion contractuelle dans 

un Ministère est décentralisée, ses mécanismes de contrôle et de support doivent 

permettre aux gestionnaires d�avoir accès à une expertise centrale à laquelle ils 

peuvent recourir afin de s�assurer du respect des principes d�une saine gestion 

contractuelle et de la réglementation ». 

Documentation des dossiers et calendrier de conservation 

Les tests effectués ont permis de constater que la documentation des 
dossiers officiels n�est pas uniforme et que certains documents n�y sont 
parfois pas consignés. De plus, le calendrier de conservation du Ministère ne 
définit pas exactement quels devraient être les documents qui doivent être 
conservés au dossier officiel et pendant combien de temps. Il y aurait lieu 
d�élaborer une liste exhaustive des documents devant être classés au dossier 
officiel des contrats de services professionnels, comme c�est le cas pour les 
contrats de construction. 

Évaluation de rendement 

Le Règlement sur les contrats stipule qu�une évaluation de rendement du 
fournisseur doit être complétée pour tous les contrats dont le montant est 
supérieur à 100 000 $ et doit être envoyée au fournisseur si cette évaluation 
est insatisfaisante. Le Ministère, dans ses directives ministérielles, est allé 
plus loin en spécifiant que lorsque les services obtenus sont jugés 
insatisfaisants, une évaluation de rendement devrait être complétée pour 
tous les contrats (même si le montant est inférieur à 100 000 $). 

Nos travaux nous ont permis de constater qu�il n�est pas d�usage au 
Ministère de compléter les évaluations de rendement des fournisseurs 
lorsque les services professionnels obtenus sont jugés insatisfaisants. Étant 
donné la valeur de cette information pour l�obtention de services de qualité 
pour les contrats à venir, il y aurait lieu de compléter ces évaluations et de 
les divulguer à tous les donneurs d�ouvrage du Ministère.  

Par ailleurs, étant donné que les informations et les observations sur le 
déroulement des contrats ainsi que sur les problèmes rencontrés ne sont pas 
consignées au dossier, il devient difficile d�étayer adéquatement les 
évaluations de rendement lorsqu�elles sont négatives.  
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 14 

11..55..33 OObbjjeeccttiiff 33 :: SS’’aassssuurreerr qquuee ttoouutteess lleess iinnffoorrmmaattiioonnss
ppeerrttiinneenntteess ddeevvaanntt êêttrree ccoonnssiiggnnééeess aauu ssyyssttèèmmee mmiinniissttéérriieell
IIAACC--00224422 ll’’oonntt ééttéé aauu mmoommeenntt aapppprroopprriiéé eett qquuee lleess
iinnffoorrmmaattiioonnss pprroodduuiitteess ssoonntt ffiiaabblleess eett ccoommppllèètteess ppoouurr
cchhaaccuunn ddeess ccoonnttrraattss ssoouuss éécchhaannttiilllloonn..

Les tests effectués sur les contrats sous échantillon confirment que 
généralement, les informations pertinentes devant être consignées au 
système ministériel IAC-0242 l�ont été au moment approprié et que les 
informations produites sont fiables et complètes pour chacun des contrats 
sous échantillon.
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 15 

22.. DDÉÉFFIINNIITTIIOONNSS

Dans le présent rapport, on entend par : 

« Appel d�offres » : Une procédure d�appel à la concurrence entre plusieurs 
fournisseurs, les invitant à présenter une soumission ou une offre de service en vue 
de l�obtention d�un contrat; 

« Appel d�offres public » : Un appel d�offres diffusé par un système électronique 
d�appel d�offres; 

« Appel d�offres sur invitation » : Un appel d�offres s�adressant à un nombre limité 
de fournisseurs, les invitant à présenter une soumission ou une offre de service en 
vue de l�obtention d�un contrat; 

« Contrat (ou mandat) à forfait » : Un contrat dans lequel il est stipulé un prix fixe 
d�avance et de façon invariable; 

« Contrat (ou mandat) à taux horaire » : Un contrat dont le paiement est basé sur le 
temps consacré à la réalisation du mandat; 

« Contrat conclu de gré à gré » : Un contrat conclu avec un fournisseur, choisi par 
l�unité administrative, sans avoir eu recours à l�appel d�offres au préalable; 

« Contrat de services professionnels » : Un contrat de services qui doit être exécuté 
par des professionnels ou sous la responsabilité de ceux-ci, en considérant qu�un 
professionnel est une personne ayant une formation sanctionnée par un diplôme 
universitaire de premier cycle reconnu par le ministère de l�Éducation ou 
l�équivalent et, dans le cas où le domaine d�activité serait à exercice exclusif, inscrite 
au tableau d�un ordre professionnel régi par le Code des professions; 

« Contrat ferme » : Un contrat dont l�objet vise à répondre à un besoin précis, à des 
prix convenus à l�avance, suivant des modalités et des conditions déterminées et 
pour une période précise; 

« Contrat ouvert » : Un contrat dont l�objet vise à répondre aux besoins éventuels 
d�un ensemble d�utilisateurs par lequel un Ministère ou un organisme s�engage à 
effectuer ou à faire effectuer des acquisitions de biens ou de services ou à réaliser des 
travaux de construction, à des prix ou selon un mode d�établissement de prix 
convenus à l�avance, suivant des modalités et des conditions déterminées, pour une 
période précise et au fur et à mesure de leurs besoins; 

« Fournisseur » : Une personne morale ou physique ou une société, à l�exception 
d�un organisme public au sens de l�article 3 de la Loi sur l�accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(L.R.Q., c. A-2.1), d�un Ministère ou d�un organisme d�un autre gouvernement, d�un 
conseil de bande, d�un Fonds au bénéfice des personnes incarcérées constitué en 
vertu de l�article 22.0.1 de la Loi sur les services correctionnels (L.R.Q., c. S-4.01) ou 
d�une personne morale sans but lucratif autre qu�un centre de travail adapté; 

« Montant du contrat » : L�engagement financier total qui découle d�un contrat en 
tenant compte des reconductions qu�il comporte ou, dans le cas d�un contrat ouvert, 
le montant estimé de la dépense pouvant en résulter; 

« Montant estimé du contrat » : La dépense totale estimée du contrat, sauf pour un 
contrat dont la durée est d�au moins un an pouvant être reconduit pour une période 
déterminée, auquel cas il s�agit de la dépense estimée du contrat initial, en excluant 
celle estimée pour la reconduction; 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 16 

« Offre de service » : Une proposition ou une candidature présentée par un 
fournisseur en vue de l�obtention d�un contrat; 

« Soumission » : Une offre présentée par un fournisseur qui consiste à soumettre 
exclusivement un prix pour la réalisation d�un contrat; 

« Taux » : Le montant établi sur une base horaire, journalière, hebdomadaire ou 
mensuelle pour un bien, un service ou une personne affectée à la réalisation d�un 
contrat. 

M
TQ

02
07

D
V

IE
P

00
00

3 
M

31
0 

- 2
00

5-
11

-1
1 

R
ap

po
rt 

fin
al

 - 
V

ol
et

 1
 - 

se
rv

ic
es

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
s.

pd
f



VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 17 

33.. LLEE MMAANNDDAATT

33..11 CCoonntteexxttee

En mars 2004, le Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) a produit une nouvelle 
orientation (CT numéro 200762) en matière de contrôle dans la gestion des contrats. 
Cette orientation découle, en partie, des constatations du Vérificateur général 
portant sur l�acquisition de services (Rapport du Vérificateur général 1999-2000, 
Tome 1, chapitre 10). Les ministères et organismes se voient ainsi confier le mandat 
par le SCT d�effectuer une vérification des contrats conclus au cours d�un exercice 
financier. Cette démarche s�inscrit également dans la volonté gouvernementale de 
renforcer les activités de vérification telle qu�exposée par la présidente du SCT dans 
le Plan de modernisation 2004-2007 de l�État québécois. 

33..22 DDeessccrriippttiioonn dduu mmaannddaatt

Le ministère des Transports (MTQ), sous la Direction de la vérification interne et de 
l�évaluation des programmes (DVIÉP), a sollicité des propositions pour obtenir les 
services d�une firme spécialisée en vérification afin d�effectuer la vérification du 
processus d�acquisition et de gestion de ses contrats pour ses cinq directions 
générales. Cet examen externe a porté sur la probité, la rigueur, la transparence et 
l�équité en fonction des risques relevés par le SCT dans la gestion des contrats. 

Le mandat comporte trois volets, et est réalisé sur un cycle de trois ans, selon le 
calendrier suivant : 

1) Exercice financier 2004-2005 : Vérification des contrats de services 
professionnels de plus de 5 000 $, émis au cours de la période du 1er avril 2003 
au 31 mars 2004. 

Pour ce volet, une opinion distincte est fournie relativement aux contrats de 
services professionnels portant sur les technologies de l�information. 

2) Exercice financier 2005-2006 : Vérification des contrats de construction de plus 
de 5 000 $, émis au cours de la période du 1er avril 2004 au 31 mars 2005. 

3) Exercice financier 2006-2007 : Vérification des contrats de services auxiliaires et
des contrats de déneigement et de déglaçage de route de plus de 5 000 $, émis au 
cours de la période du 1er avril 2005 au 31 mars 2006. 

33..33 OObbjjeeccttiiffss dduu mmaannddaatt

Le mandat de vérification avait comme objectifs de s�assurer que, pour chacun des 
trois volets identifiés : 

Objectif 1 : Les procédures ministérielles pertinentes du Manuel 
administratif du Ministère ou provenant d�autres sources sont en accord 
avec la réglementation gouvernementale, notamment le Règlement sur les 

contrats d�approvisionnement, de construction et de services des Ministères et des 

organismes publics (ci-après « Le Règlement sur les contrats ») ainsi qu�avec le 
Guide du SCT intitulé « Les risques et les contrôles dans la gestion des 
contrats » (ci-après « Guide du SCT »); 

Objectif 2 : Les contrôles prescrits au Guide du SCT ont été mis en place au 
Ministère, qu�ils fonctionnent comme prévu et produisent les résultats 
escomptés pour chacun des contrats sous échantillon; 

Objectif 3 : Toutes les informations pertinentes devant être consignées au 
système ministériel IAC-0242 l�ont été au moment approprié et les 
informations produites sont fiables et complètes pour chacun des contrats 
sous échantillon. 

M
TQ

02
07

D
V

IE
P

00
00

3 
M

31
0 

- 2
00

5-
11

-1
1 

R
ap

po
rt 

fin
al

 - 
V

ol
et

 1
 - 

se
rv

ic
es

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
s.

pd
f



VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 18 

33..44 ÉÉtteenndduuee ddee llaa vvéérriiffiiccaattiioonn

Le présent rapport porte sur la vérification du processus d�acquisition et de gestion 
de contrats pour les contrats de services professionnels de plus de 5 000 $, émis au 
cours de la période du 1er avril 2003 au 31 mars 2004 (volet 1). Cet examen externe 
nous a permis d�émettre une opinion sur les trois objectifs de vérification visés par le 
présent mandat.  

Puisque les procédés relatifs au premier objectif de vérification n�incluaient pas la 
réalisation de tests sur des contrats sous échantillon et que l�approche 
méthodologique afin de répondre à cet objectif était différente des deux autres 
objectifs, il fait l�objet d�une section distincte dans le rapport (section 4). 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 19 

44.. OOBBJJEECCTTIIFF DDEE VVÉÉRRIIFFIICCAATTIIOONN ##11

Objectif de la vérification : 

S�assurer que les procédures ministérielles sont en accord avec la 
réglementation gouvernementale. 

44..11 AApppprroocchhee mméétthhooddoollooggiiqquuee

Afin de répondre au premier objectif de vérification, nous avons réalisé les étapes 
suivantes : 

44..11..11 IIddeennttiiffiiccaattiioonn eett lleeccttuurree dduu MMaannuueell aaddmmiinniissttrraattiiff eett aauuttrreess
ssoouurrcceess dd’’iinnffoorrmmaattiioonn iinntteerrnneess dduu MMiinniissttèèrree rreellaattiivveess aauu
pprroocceessssuuss dd’’aaccqquuiissiittiioonn eett ddee ggeessttiioonn ddeess ccoonnttrraattss

Recherche, sur l�Intranet du Ministère, des sources d�information relatives 
au processus d�acquisition et de gestion des contrats; 

Rencontre du Service de la gestion contractuelle (SGC); 

Prise de connaissance des documents préparés par le SGC; 

Présence à une activité de formation du SGC portant sur : 

Le Règlement sur les contrats, 

Les directives ministérielles applicables aux contrats de services 
professionnels et les instructions techniques s�y rapportant, 

Les responsabilités des intervenants, 

Les modalités liées aux processus administratifs. 

44..11..22 IIddeennttiiffiiccaattiioonn eett lleeccttuurree ddee llaa ddooccuummeennttaattiioonn
ggoouuvveerrnneemmeennttaallee ppeerrttiinneennttee

Lecture des documents proposés dans l�appel d�offres (Règlement sur les 

contrats et Guide du SCT � version du 15-01-2004); 

Recherche sur l�intranet du Ministère des autres publications du Conseil du 
trésor en matière d�acquisition et de gestion des contrats. 

44..11..33 AAnnaallyyssee ddee ll’’iinnffoorrmmaattiioonn rreeccuueeiilllliiee

Comparaison des éléments d�information apparaissant dans le manuel 
administratif et autres sources d�information internes du Ministère avec la 
documentation gouvernementale; 

Identification des différences, s�il y a lieu. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 20 

44..22 CCoonnssttaattaattiioonnss

44..22..11 IIddeennttiiffiiccaattiioonn ddeess ssoouurrcceess dd’’iinnffoorrmmaattiioonn iinntteerrnneess

Tel que le démontre le tableau qui suit, il existe présentement une multitude de 
sources d�information internes relatives au processus d�acquisition et de gestion des 
contrats au Ministère. Néanmoins, les procédures ministérielles se retrouvent 
surtout dans le Manuel administratif du Ministère, qui est composé des 
« Directives » et des « Instructions techniques (IT) ». Les autres sources 
d�information identifiées servent à supporter l�application des différentes 
procédures ministérielles.  

Applicables à tous les types de 
contrats, y compris les services 

professionnels 

Applicables exclusivement aux 
services professionnels 

DDiirreeccttiivveess 2-2-11 Codification des 
numéros de contrats; 

2-2-14 Règles d�indexation 
des contrats; 

2-4-5 Rapport de rendement 
en contrats de 
construction et de 
services; 

4-1-6 Réclamations 
présentées au Ministère 
à la suite d�un contrat. 

2-2-2 Contrat de services 
professionnels. 

IInnssttrruuccttiioonnss
tteecchhnniiqquueess

IT 119-5 Structure des numéros 
de contrats; 

IT 115-19 Lettre type : 
Transmission du 
rapport de rendement; 

IT 43-1 Évaluation du 
rendement des 
fournisseurs (V-2964)*; 

IT 43-9 Spécimen de « Lettre 
d�acceptation de la 
soumission » (lors d�un 
appel d�offres); 

IT 53-1 Engagement (V-224)*; 

IT 90-4 Liste des numéros de 
centre de 
regroupement et de 
centre de gestion; 

IT 200-1 Commande / Contrat 
(V-3000)*. 

IT 41-2 Marché et avenant � 
Services professionnels 
(V-3035A et V-3035B)*; 

IT 43-13 Spécimen � Contrats de 
services professionnels 
< 25 000 $; 

IT 74-1 Demande de services 
professionnels (V-1307)*. 

AAuuttrreess ssoouurrcceess
dd��iinnffoorrmmaattiioonn
iinntteerrnneess

Manuel de formation en services 
professionnels (2005); 

Guide de préparation des devis en 
matières de services 
professionnels; 

Guide pour le suivi administratif 
d�un contrat de services 
professionnels; 

Guide d�expression d�un besoin 
spécifique en services 
professionnels en RI. 

* Formulaires ministériels. 
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44..22..22 IIddeennttiiffiiccaattiioonn ddee llaa ddooccuummeennttaattiioonn ggoouuvveerrnneemmeennttaallee
ppeerrttiinneennttee

La documentation gouvernementale afférente au processus d�acquisition et de 
gestion des contrats qui a été identifiée et analysée est la suivante : 

Le Règlement sur les contrats

Les infos-conseils du recueil des politiques de gestion du Conseil du trésor 
dont la liste est présentée à l�annexe 1; 

Le Guide du SCT intitulé « Les risques et les contrôles dans la gestion des 
contrats ». 

44..22..33 RRééssuullttaattss ddee llaa ccoommppaarraaiissoonn ddeess pprrooccéédduurreess mmiinniissttéérriieelllleess
aavveecc llaa rréégglleemmeennttaattiioonn ggoouuvveerrnneemmeennttaallee

La comparaison des procédures ministérielles décrites dans les documents 
d�information identifiés à la section 4.2.1 avec la documentation gouvernementale en 
vigueur identifiée à la section 4.2.2 du rapport, nous a permis de constater que les 
procédures ministérielles sont en accord avec la documentation gouvernementale en 
vigueur. 

44..33 CCoonncclluussiioonn

Suite au travail effectué et aux résultats obtenus, nous sommes d�avis que les 
procédures ministérielles qui se trouvent dans le Manuel administratif et dans les 
autres sources d�information présentées à la section 4.2.1 sont en accord avec : 

Le Règlement sur les contrats; 

Les infos-conseils du recueil des politiques de gestion du Conseil du trésor, 
présentées à annexe 1; 

Le Guide du SCT intitulé « Les risques et les contrôles dans la gestion des 
contrats ». 
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55.. OOBBJJEECCTTIIFFSS DDEE VVÉÉRRIIFFIICCAATTIIOONN ##22 EETT ##33

Objectifs de la vérification :

S�assurer de l�existence, au Ministère, des contrôles prescrits au Guide du 

SCT et s�assurer qu�ils fonctionnent comme prévu et produisent les 
résultats escomptés pour chacun des contrats sous échantillon; 

S�assurer que toutes les informations pertinentes devant être consignées 
au système ministériel IAC-0242 l�ont été au moment approprié et que les 
informations produites sont fiables et complètes pour chacun des contrats 
sous échantillon. 

55..11 AApppprroocchhee mméétthhooddoollooggiiqquuee

Afin de répondre aux objectifs de vérification #2 et #3 du mandat, les étapes 
suivantes ont été réalisées : 

PPoouurr ccoonnssttaatteerr
ll��eexxiisstteennccee ddeess
ccoonnttrrôôlleess

Lecture et prise de connaissance des 
documents identifiés aux sections 4.2.1 
et 4.2.2 du présent rapport; 

Rencontre des représentants du Service 
de la gestion contractuelle; 

Description graphique des processus; 

Identification des contrôles mis en 
place par le Ministère, eu égard à ceux 
proposés par le Guide du SCT � version 
du 15-01-2004, afin de pallier les risques 
identifiés; 

Identification des lacunes des contrôles 
et élaboration de recommandations. 

Résultats 
présentés aux 
sections 5.2 et 
5.3. 

PPoouurr ss��aassssuurreerr ::
Que les contrôles 
fonctionnent 
comme prévu et 
produisent les 
résultats 
escomptés; 

De la 
documentation 
adéquate du 
système 
ministériel 
IAC-0242.

Élaboration d�un programme de 
vérification; 

Sélection de l�échantillon; 

Validation de l�échantillon et de 
l�étendue du travail effectué avec la 
Direction de la vérification interne et de 
l�évaluation de programmes (DVIÉP), 
afin de s�assurer de leur conformité par 
rapport aux exigences du contrat; 

Vérification des dossiers : 

Documents envoyés, 

Communication avec les unités 
administratives pour obtenir les 
documents manquants; 

Discussions avec les chargés de projet. 

Échantillon 
présenté à la 
section 5.4. 

Résultats 
présentés aux 
sections 5.5 et 
5.6. 

Finalement, nous avons rédigé un projet de rapport qui a été validé avec : 

Les unités centrales du MTQ, notamment le Service de la gestion 
contractuelle; 

Les unités administratives dont les contrats ont été sélectionnés aux fins de 
la vérification. 
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55..22 DDeessccrriippttiioonn ssoommmmaaiirree dduu pprroocceessssuuss dd’’aaccqquuiissiittiioonn eett ddee
ggeessttiioonn ddeess ccoonnttrraattss aauu MMTTQQ

Les activités de gestion contractuelle sont à la fois centralisées et décentralisées au 
ministère des Transports. En effet, la définition du besoin (devis techniques), la 
signature et la gestion des contrats sont sous la responsabilité des unités 
administratives du Ministère qui sont réparties sur l�ensemble du territoire 
québécois. 

Par ailleurs, le Service de la gestion contractuelle offre une expertise à toutes les 
unités administratives en matière d�acquisition des contrats. Cette unité centrale : 

Définit l�encadrement approprié et coordonne l�ensemble des processus 
relatifs à l�octroi des contrats; 

Rédige les directives ministérielles et les instructions techniques, et ce, en 
respectant la réglementation gouvernementale et les principes de saine 
gestion contractuelle; 

Offre, sur une base périodique, des séances d�information et de formation 
auprès d�environ 400 intervenants au Ministère; 

Joue un rôle conseil auprès des unités dans leurs activités contractuelles; 

Effectue des audits dans les unités administratives afin de : 

S�assurer du respect de l�application des directives ministérielles en 
matière contractuelle, 

S�assurer de l�uniformité des processus d�adjudication des contrats au 
Ministère; 

Produit les rapports exigés par les autorités et la réglementation; 

Procède à l�ouverture des offres, à l�analyse de conformité et assure le 
secrétariat des comités de sélection. 

En résumé, la structure opérationnelle en matière d�octroi de contrats qui a été mise 
en place au Ministère apparaît conforme aux exigences du Secrétariat du Conseil du 
trésor qui mentionne en introduction de son Guide que « si la gestion contractuelle 

dans un Ministère est décentralisée, ses mécanismes de contrôle et de support doivent 

permettre aux gestionnaires d�avoir accès à une expertise centrale à laquelle ils peuvent 

recourir afin de s�assurer du respect des principes d�une saine gestion contractuelle et de la 

réglementation ». 
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55..33 CCoonnssttaattss eett rreeccoommmmaannddaattiioonnss ssuurr ll’’eexxiisstteennccee ddeess
ddiifffféérreennttss ccoonnttrrôôlleess pprreessccrriittss aauu GGuuiiddee dduu SSCCTT ((rreelliiééss oouu
nnoonn aauuxx tteecchhnnoollooggiieess ddee ll’’iinnffoorrmmaattiioonn))

Nos constats relatifs à l�existence des différents contrôles prescrits au Guide du SCT

sont résumés dans le tableau présenté aux pages suivantes. Pour obtenir un 
complément d�information sur ces contrôles, le Guide du SCT a été joint au présent 
document à l�annexe 2. 

Le tableau de documentation des contrôles comporte les sections décrites 
ci-dessous : 

LLaa ppoorrttééee dduu rriissqquuee Qui précise si le risque est applicable à la 
totalité des contrats octroyés par le Ministère 
ou, sinon, à quels types de contrat il s�applique; 

Qui permet de déterminer si les 
recommandations sont prioritaires, eu égard au 
nombre de contrats ciblés par le risque. 

UUnnee aapppprréécciiaattiioonn ddee llaa
ssuuffffiissaannccee ddeess ccoonnttrrôôlleess mmiiss
eenn ppllaaccee ppaarr llee MMiinniissttèèrree eeuu
ééggaarrdd aauuxx pprreessccrriippttiioonnss dduu
GGuuiiddee dduu SSCCTT

Qui permet de qualifier la suffisance des 
contrôles mis en place par le Ministère, par 
rapport aux contrôles proposés au Guide du 
SCT; 

Qui permet de mettre en relation les différents 
contrôles et leur contribution à diminuer le 
risque. 

LLeess rreeccoommmmaannddaattiioonnss Qui résultent du fait que certains contrôles du 
Ministère sont insuffisants par rapport à ceux 
proposés au Guide du SCT; 

Qui tiennent compte de la portée du risque (par 
exemple, une mention dans les séances de 
formation pour pallier un risque qui couvre 1 % 
des contrats octroyés par le Ministère pourrait 
être un contrôle suffisant et adéquat, alors que 
des contrôles supplémentaires devraient être 
proposés si le risque touche 100 % des contrats 
octroyés par le Ministère). 

Nous tenons à souligner que les conclusions sur la suffisance des contrôles sont 
établies en fonction des contrôles prescrits au Guide du SCT et que la portée de ces 
derniers va au-delà des exigences du Règlement sur les contrats. Par ailleurs, les 
recommandations qui sont formulées dans le rapport n�ont pas fait l�objet d�analyses 
coûts/bénéfices. Dans certains cas, il serait donc préférable d�effectuer de telles 
analyses avant de décider de mettre en �uvre ou non ces recommandations. Enfin, 
nos recommandations concernent certaines unités qui n�ont pas fait l�objet de la 
vérification. Conséquemment, ces unités n�ont pas validé les recommandations qui 
suivent : 

Service de la qualité et des normes; 

Direction générale des infrastructures et des technologies; 

Bureau du sous-ministre. 
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Vtoo:FICATION DU PROCESSUS D'ACQUIsmON ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 

1. Risques liés à la définition du mandat 

1.11.) Risque qu'un contrat (ou un 1_ 
mandat spécifique conclu 
dans un contrat ouvert) 
dont les services requis ne 
peuvent être décrits avec la 
meilleure précision ou dont 
il est difficile de bien 
drconscrile la nature des 
services, soit ocIIoyé sur 
une base forfaitaire et fasse 
l'objet de suppléments 
importants. 

Ce risque touche les 
contrats et les 
mandats s~ques 
conclus sur base 
folfaitalre pu :Il! 
Ministère (plus 
spécifiquementceux 
dont les servlœs 
requis ne peuvent ~ 
dkrits avec la 
meilleure précision ou 
dont fi est difficile de 
bien circonscrire la 
nature des services). 

Enputie 

• I.es directives minisU!rielles font mention que les services 
requis doivent ~ décrits de façon prfcise pour les 
contrats conclus sor base forfaitaire; 

• Par oonm, il n existe pas de contr6le de révision du devis 
technique par une seconde personne, qui pounait évaluer 
si la nature des services a été bien circonscrite. 

• tt.nt~: 
• La porI& du risque et leS imp.cts, 

• La d~tioo aux unit6!J adminiltratives de la dMCrlptlon 
des services requis. 

la devis techniques devraient être révisés par une seconde 
personne. dont le statut pourrait être déterminé selon les montants 
en cause, afin de s'assurer que :Il! mmdat est décrit de façon précise 
par le charg~ de projet et qu'fi ne contient pas d'am~; 

• I.e Guide ~ de preparation des devis en matiBe de 
services professionnels devrait prki5er que lorsque les M!l'Viœs ne 
peuvent Mre décrila avec Iuffiwnm.ent de Jridliort,. r adjudication 
d'un contrat SUl la bue de taux hDra:ift' est privfi4i6e et qu'une 
enveloppe de tempe ou d'horwra:ùn devrait être convenue mm lea 
parties; 

• Pour les contrats autres qu'en tedmologie de l'information,. des 
devis types pour les spkiali~ qui!lOl\l:le plus souvent ut:ilWes 
pourraient ~ &bo~ et communiql1& sur l'Intranet du .......... 

_ I.e SGC est d'accord avec cette 

recmrunanda.tion; 

25 

.. I.e SGC est d'accord avec cette 
recommandation. Cependant. ce guide 
relève du Service de la qualité et des 
nonnes; 

_ La Direction gén~rale des 

infrastru.ctun!:s et des technologies est 1 
faire l'invent:aire des devis types en 
services professiDnnels. 
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Vtoo:FICATION DU PROCESSUS D'ACQUIsmON ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 26 

1.1 b) Risque qu'un contrat conclu .. Ce risque touche les Oui 1. Auame. 1 .. Aucun. 
Sut base d'un taux horaire contrat! conclus sur la 

.. En ce qui a trait aux autorisations du ûmsen du trésor, le 
(en raison du fait que les base d'un taux horaire 
services requis ne peuvent par le Ministère. 

Service de la gestion contractuelle eHectue un controle de 

être décrits de façon 
supervision au niveau de r obœntion de ces approbations; 

précise) : .. Le Guide ministériel de préparation des devis en matière .. N'ait pas été 
de services professionnels comprend les clauses relatives 

approuvé 
au suivi budgétaire. 

préalablement 
par le Consell du 
trésor s'll y a 

""'; 
• Ne CClll'Lporte pas 

de clauses 
permettant 
d' assurer un 
suivi budgétaire 
adéquat. 

1.2 Risque qu'un contrat de .. Ce risque touche un Oui • Auame. • Aucun. 
services conclu avec une nClll'Lbre minimal de 

• La diat::I:nctùm entre un contrat de travail et un contrat de 
pel'llODDe physique soit contrat! conclus par le 

serviœ est communiquée aux répondants de chacune des aS6:ÎDlilabie à de l'embauche Mini5tère (moÎnl!l de 
de personnel. al· 

un:ités administratives, par le biais des formations 
données par le Service de la gestion contractuelle. En 
()Utte, un guide d'interprétation à cet effet a été produit 
par la Dilection des re550urce5 ~5. 
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Vtoo:FICATION DU PROCESSUS D'ACQUIsmON ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 

1.3 Risque qll'un contIat soit 
conclu sur une base folfaitaire, 

afin de se soustIaire aux 
autorisations du Secretariat du 
Conseil du trésor, alors qu'en 
raison de sa nature, il ne peut 
être qu'à taux. 

_ Ce risque touche les 

contIats conclus sur 
une base forfaitaire 
par le Ministère (plus 

spécifiquementceux 
dont les servlœs 
requis ne peuvent être 

dkrits avec la 
meilleure prédaion ou 
dont fi est d:iffidle de 
bien circonscrire la 
nature des services). 

Enparlie 

_ Les règl8 de geation :Interne établies par lA!! Miniatère 

défi:ni&aent les ~ents devant composer le devis d'appel 
d'offres d'un contIat folfait:aire, à l'exception du fait que 
les résultats attendus ainsi que les modalités et les critères 
de leur acceptation dOÎVent être définis et circonscrits. 

Par contre, les directives et les guides ne précisent pas 
que seuls les contrats poss6da.nt ces car~ristiqo.es 
devraient être conclus selon la formule des contrats l 
forfait; 

_ En outre, il n'existe pas de contrOle de ~ision du devis 

technique (qui comporte toulea les informations requises 
permettant d'établir le mode de tarification du contrat), 

par une seconde personne. 

77 

• &ant donné : 1- I.e SGC est ci' accord avec cette 
recommandation et la directive 2.2.2 • La port& du tUque, 
sera révisée en cons6quence; 

• La décentralisation aux unités administratives du choix du 
mode de tarification, 

• Le dep de 5Ubjectfvi~ qui peut p~aloir quant au choix du 
mode de tarification. 

les Mgles de gp!'Ition inœme du Ministbe devraient pMciler que 
IeU1Ile1 contrats pclIIIIédant les caradûfat:lqUei décrites au Guide dJl 
scr doivent &I:re cordus aux bue folfaitalle; 

.. Les devis techniques ainsi que le mode de tarification devraient!tre I_ Le SGC est d'accord avec cette 
révisés par une seconde personne afin de t assurer de r adéquation recommandation. 
du mode de tarification avec la nature du mandat 
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Vtoo:FICATION DU PROCESSUS D'ACQUIsmON ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 

2 Risques liés à la détermination du montant des contrats 

2.1 Risque qo.e le montant du 
contrat ne !Oit pas estimé avec 
la plus grande précision 
possible et que le montant du 
contrat dépas&e le seuil. 
applicable afin de respecter les 
modalités de sollicitation des 
offres ou le seuil au-delà 
duqo.el une autDrisation du 
Conseil du trésor est requise 
préalablement il. l'émission 
d'un appel d'offres. 

.. Ce risque touche 
l'ensemble des 

contIats fermes 
conclus par le 

Ministère.
1 

1 COIIIIIlelltUre relatif .t la pmon des CODIrats ouverts 

Non 

.. En effet,. ~e si les pratiques sont il. Yeffet que la 
demande de serviœs professionnels, qui fait mention du 
montant estimé du contrat eet habituellement approuv6e 
par le directeur de Yunité administrative et le direcœur 
géMlai / sous-ministre adjoint ces derniexs r{ exigent pas 
que l'estimé dêtallU du montant du contrat ou la 
justification supportant cet estimé soient joints l cette 
demande élVant de l'approuver. 

• &.nt doIlDl! qo.e : 

• La porl& du rUque et leS impacts sont importants, 

• Le choix du type d'octroi d'un contrat est une activ~ 
deœntraliI& aux uniI& administratives, 

• L'estimation des coO.ts d'un contrat est une adivi~ qui peut 
@Ize complexe et qui nknsill! d'~blir des h~. 

~ demande de services professionneb ne devrait être approuvée 
par le directeur de l'unité admini5trative et le directeur général / 
soUll-ministre adjoint de r unité administrative qui octroie le contrat 
qo.'.t la condition que r estimé cUtaiIU du montant du contrat etf ou 
la jullification IUpportant cet estimé lOient joinfl .t la demande. 
Cette approche pmnettrait de vallder la eatf:m& et de diacuœr, au 

bNoin.. dei hypothè!es utllWel; 

• Le calendrier de cOIlllervation dei documents devrait mentionner 
que l'estimé dftaJllé du montant du contrat ou des mandats 
spécifiques, octroyés.t l'intérieur d'un contrat ouvert et/ou la 
justification supportant œt estimé doivent être conservés au dossier 
off:k::i,el. 

28 

.. En principe, le SGC est d'accord avec 

cetœ recommandation. Cependant. il 
appartient aux direclioru! géMrales 
d'end6dder. 

Les contrats ouverts ne sont pas visés par ce risque car de par leur nature, la description détaillée de l'ensemble des services à oblenir n'est pas circonscrite au moment de l'octroi du contrat et leur montant est donc difficilement estimable. Néanmoins, 
notI travaux nous ont permis de constater qo.' après l' octroi d'un contrat ouvert;. il n'existe aucune procédure d'autorisation des mandats spécifiques négociés il. forfait il. Yintérieur d'un contrat ouvert. Par conséquent;. le Ministm'e r{ a pas l'assurance que le 
montant négocié soit appuyé par un estimé détaillé, ce qui peut avoir des impacts importants sur la gestion efficiente et efficace de ce type de contrats. Sur les sept contIats ouverts l mandats forfaitaires composant notre échantillon. trois n'avaient 
d'ailleun pas fait l'objet d'un es~ de coOts par le Ministère. 
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Vtoo:FICATION DU PROCESSUS D'ACQUIsmON ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 

3. Risques liés à la conclusion de contrats sans appel d'offres 

3.1 Risque qu'un contrat soit 
conclu sans appel d'offres 
alors qu'en vertu des principes 
d'une saine gestion 
contractuelle, IlDtamment 

l'accessibilité aux oonIIals par 
les fournisseurs intére&8és à 
faire affaire avec le 
gouvernement, la 
transparence et l'équité, 
l'appel d'offres aurait dA (!tre 

privilégié afin d'obtenir les 
~nroœs~umaum~~ 

prix ou au meilleur rapport 
qualité/prix. 

.. Ce risque touche 
l'enaemble des 
contrais oonclus par le 

Ministère. 

Enp"'" 
.. Le Minis~ a inclus dans !les directives ministérielles, les 

orientations retermes par le Conseil du trésor sur les 
pratiques à favoriser à l'égard des contrats inUrleurs à 
25 000 $. De plus, le Ministère a men.t:ionnf! dans ses 
directives qu'il privMgiait le recours à rappel d'offres 
lors de l'octroi de contrais. Cependant, le Ministère ne 
possède aucun outil qui permettrait de favoriser le 
regroupement de contrats, par exemple, en établissant la 
liste des besoins :rkurrents par uni" administrative et la 
liste des contrats pouvant être conclus avec le même type 
de fournilllleur au cours d'une période donnée; 

.. Bien qu'il existe un système de reddition de comptes par 

lequel les gestionnaires font rapport périodiquement des 
contrats de moins de 25 000 $ qui ont été octroyés dans 
leur unité administrative (formulaire V-3(94), ce oonIIOIe 
ne permet pas de détecter les situations 00. Yappel d'offres 
aurait do. être à priv~ puisqu'il est appliqué a 
posteriori,: 

.. De plus, ce formulaire questionne l'existence de contrais 
de nature similaJre octroyés au même fournisseur alom 
que le Conseil du t:rélKlr mentionne la p08sibilité de 
regrouper, aux fins d'un appel d'offres, tous les mandats 
de nature similaire ou distincte octroyés au même 

fournisseur. 

... Le M:f:n:IaIère devrait mettre en place des mkanilmet de 
planifb.tioo de aeI œ.oinl pu uni" admin1stn.tive, qui 
conformément aux orientations du Conseil du trésor, faciliteront le 

~oupementde~c~au; 

... Par ailleurs, le contmle sur r octroi de contrats de ~ à F devrait 
:i exerœ:r ~ablement .. la cOl1dusion des contrats; 

... Afin de Ile conformer aux cont:rôleI prescrits au Guidt: dJl SCT, la 
quettion sur l'item<< gbéral» du formulaire V-309( devra.itfaiJe 
mention d'autres mandats de nature similaire ou distf:ncle au lieu 
de ~ limiter l d'autres nandats de nature similaire. 

29 

.. Le Ministm'e favorise déjà, le 
œgroupement de multiples mandats 
similaires de fatble envergure l 
Yintérieur de contrats ouverts. Ces 
contrats ouver15 sont adjug& lia suite 
d'appel d'offres, ce qui restreint r octroi 
de contrais de gré à p; 

.. L'octroi de contrats de gré à gré, omis 
les contrau inférieum à 25 000 $, relève 

de la respoD8a~ de chaque unité 
administrative. En conséquence, il 

appartient aux diœctions générales de 
convenir des contrOles l exerœr; 

.. Le sec n'est pas d'accord avec œtfe 

recommandation puisque le fait de 
regrouper d!!II mandats de nature 
distincte aura comme cons6quence de 
limiter la concwrenœ. 
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Vtoo:FICATION DU PROCESSUS D'ACQUIsmON ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 

3.2 Risque que des fournisseurs se 
plaignent d'un manque 
d'équité et de transparence si 
une trop grande proportion 
des contrats au Ministère est 
atfn"buée .t des organismes 

sans but lucratif. 

.. Ce risque touche un 
nombre minimal de 

Non 

contrats conclus par le , " 
Ministère. Pour 
l'exercice 2003-200(. il 
n'y a eu aucun contrat 
de services 
professionnels octroy~ 
à un organisme sana 
but lucratif. 

Néanmo:l:na, l!! Ministère octroie trM peu de contrat à des 
organismes lIIIl'I8 but lucratif et lorsque la situation Ile 

produit. le Service de la gestion contractuelle assure le 
support ou l'encadrement nécessaire pour pallier ce 
risque. 

4. Risques liés à l'établissement des honoraires ou de la rémunération 

4.1 Risque qu'une personne 
physique non en affaires ne 
soit pas rémunérée selon le 
mode de calcul édicté par le 
SCT (qui tient compte du fait 
que la personne physique non 
en affaires ri a pas à supporœr 
la même structure de calUs 
que lea firmes et les 
travailleurs auronomes). 

.. Ce risque touche un 
nombre minimal de 
contrats conclus par le 
Ministère (moins de 

al· 

En partie 

.. ttant doMé qu'il y a très peu de contratl!l de ce type 
octroyés par le Ministère, les directives minis~ ne 
traitent pas spécifiquement de cette situation. Par contre, 
lorsqu'il survient des cas inhabituels de ce type, les 
répondants des unités administratives savent qu'ils 
peuvent consulœr le SeIVÎCe de la gestion contractuelle 
afin de les supporter dans l'application ad6quaœ de la 
~entation. 

• &.nt donné qu'il y a trM peu de contrats octroy& aux organismes 
IUII but lucratif par le ~, ce riIque MI: jup très faible et 
aucune recommandation ria éb! formulée .. œt égard. 

• &.nt donM qu'il Y a trM peu de contrats octroy& 1 des personnes 
physiques non en affairft au Miniltùe, ce riaque est jup i::rh faib1e 
et aucune recommandation r{ a étt formulée 1 cet tgard,; 

.. Par allli!ulll, la Direction des MMOUrees flnancièœa al':l:ntent:lDn de 
traiter de cette situation lors de la mise ;\ jour du .. Guide de 
contrOle des dépenses d'honoraires profesldonnels.t Yinlention des 
unit&. administratives du M:inistfie ,. 

30 

.. Aucun. 

.. Aucun. 
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Vtoo:FICATION DU PROCESSUS D'ACQUIsmON ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 

4.2 RisqIleqll'enYabsenœd'un 
tarif réglementé, le taux 
horaire négocié pour 
l'obtention de servkes 
professionnels prévu ;\ un 
contrat !!Oit plus élevé que 
celui prévu par règlement 
pour des services similaires et. 
en l'absence de serviœs 
simlla:ires, que celui des 

comptables. 

.. Ce risque touche les 
contrats conclus de 
gré à gré et à taux 
horaire par le 
Ministère, ainsi que 
les mandats à taux 
horaire octroy~s à 
l'inUrieur d'un contrat 

ouvert inférieur à 
25 000$. 

Le volume de contrats 
visés par ce rlaque est 
donc minimal puisque 
la majorité des 
contrats de services 
professionnels 
octroyés par le 
Ministère !!Ont à t:arifl!I 

"gIomonléo. 

Non 

.. La directive miniatérieUe sur les contrats de services 

profel8ionnels et les d.ocuments remis lora des séances de 
formation ne mentionnent pas quel doit être le taux 
horaire négocié enl'absence d'un tarif réglementé. 

• La dln!ctive ministeridle sur les contrats de 5erVÏcP!I professionnels 
et les lémœI de formation devraJertJ: : 

• PMelller leIlitu.ationlauxquella œtte ~ t applJqu.e, 

• Preciser que le taux négocié en l'abserv:e de tarif réglementé 
doit ~ celui p~ par ~ent pour des services 
similaires et.. en l'at.ence de lervices similaires, celui des 
comptables, 

• Mini:r queillOnt les tarifs œglement6s qui devraJent 
fi appliquer pour les types de services professionnels qui font 
le plus souvent l'objet de contrats au Ministère et dontles 
tarifs sont non:réglementés (services similaires), 

• :ru.blir des ~utvalences entre les tfues de poste rfglemenl& 
(niveau d'expérience) et lei types de serviœs profMsionnell 
qui font le pIua lOuvent l'objet de cOl'l1:rata au ~ et 
dont la tarlfJ IOnt non réglementés. 

Ces meI1U"I!I permettront: de mieux encadrer la ntgociation de taux 
horaire en l'absence de taux ré!;Iementés; 

• Par ailleurs,la. Direction des ressources financières ll':i:ntention de 
traiter de cette situation lors de la. mise l jour du te Guide de 
contrOle des ~ d'honoraÎ16 professionnds l Yinœruion des 
unil& administratives du M:inisthe ». 

.. Le SGC est ci' accord avec cette 
recommandation et la. directive 2.2.2 
sera modifiée en COl'IS6quence; 

31 

.. La grande majoritf! des contrats de 
serviœs professionnels qui ne sont pas 
adjugés sur la. base de prix soumis sont 
visés par des tarifs régleme:ntés. 
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Vtoo:FICATION DU PROCESSUS D'ACQUIsmON ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 

4.3 Risque qo.e des employés 
d' organ:lsmes publics, des 
professeurs, des chercheurs 
etc. ne soient pas rémunérés 
selon le mode de calcul édicté 
par le scr (qui tient campi!! 
du fait que ces employés n'ont 
pas i\ supporter la même 
structure de catUs que les 
firmes et les travailleurs 
autolWmes). 

.. Ce risque touche un 
nombre minimal de 
contrats conclus par le 
Ministère (moins de 

al· 

Oui, en majeure partie 

_ Bien qu'fi «y ait pu de directivM mi:ni5~rielli!s l cet 

égard, les pratiquee du M:ini5lère sont de toujours 
conclure CM contrats directement avec les organismes ou 
les institutions. 

5. Risques liés aux conlrats conclus en situation d'urgence 

_ Afin ci' offidali.er cette pratique, la diœctive ~rieIle IUr les 

aerrice. profeuiolmell devrait merdionner que la contn:1II 11:gnés 
avec dei employ& d' organ:1ltmes publicl et d' IrIIt:itul:iorll 
d'enseignement dOÎYent l'etre dim:tement avec l' orpnisme ou 
l'institution. 

32 

.. Le SGC est ci' accord avec cette 
recommandation. La directive 2.2.2 sera 
révisée afin d'offIdaliser cette pratique 

du Mînîstère. 

5.1 Risque qo.'un contrat ait été 
conclu sans appel d'offres, en 

invoquant le caractère urgent 
de la situation,. alors que la 
sécurité des biens ou des 
pel'5OIlIleS n'étaient pas en 
cauSE!. 

_ Ce risque touche un 

nombre minimal de 
contrats conclu par le 
Ministère (moins de 

Oui 1_ Aucune. _ Aucun. 

l "). Pour l'exercice 
2003-2OCI4. fi n'y a eu 
aucun contrat de 
services 
profeesionnels conclu 
sans appel d'offres en 
invoquant le caractère 
urgent de la situation. 

_ Les direct:ive8 mi:ni5térielle&, les :l:n5tru.CtiolUl techniques, le 

support conse:il de la SGC et les séances de formation 
décrivent très clairement la définition de contrat conclu 
en situation d'urgence; 

_ De plus, l'autorisation mÎllÎStérielle (CO) doit être 
amplement: documen~ et cUm.onmr que la skuri~ des 
biens et des pel'5OIlIle!l ~ en cause avant d'are 
autorisée par le SDWI-ministre. 
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Vtoo:FICATION DU PROCESSUS D'ACQUIsmON ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 

6. Risques liés à la prolongation des contrats 

6.1 Risque de ne pu avoir 
procédé à un Muvel appel 
d'offres ou obœnu au 
préalable les autorisations 
nécessaires du Conse:il du 
trésor pour prolonger des 
contrats dont : 

.. l.escoOts 
additionnels 
dépassent la règle 
des suppléments; 

.. Le mandat initial a 
été modlfIé. 

.. Ce risque touche une 
partie des contrats 
conclus par le 
Ministère. 

Enparl:ie 

.. En ce qui a trait aux conIIats qui font r objet de 
suppléments, les directives miniatérieUes, les instructions 
techniques, le support cOl"l8eil du SGC et les séances de 
formation décrivent très clairement les règles; 

.. Par contre, les directives ne mentionnent pas qu'un 
contrat dont le mandat :initial a été modifié, ne peut être 
prolongé il moins d'obtenir au préalable l'autorisation du 
Conseil du ~Mlr et qu'en l'absence de cette autorisation, 
le contrat doit faire Yobjet d'un nouvel appel d'offres. 

.. Le Min:is~ devrait se donner une d~finition de ce qui est 
un fi mandat m~,. afin de fac:Wœr l'interprfl:ation de cette 

m"""" 

.. Par la l uite, lea directlvel :mJnJaI:irieUes devraJent: mentionner qu'un 
contrat" dont le mandat :initial a été modifié, ne peut ~tre prolongé, 
qu'il y ait aut;mentation de coOt ou:non.. il moins d'obtenir au 
p~ble l'autorisation du Conseil du tr&or. Sinon., le conIIat doit 
faire l' objet d'un nouvel appel d'offœI. 

33 

.. n est impossible de dkrire toutes les 
modifications susceptibles d'être 
appolUes à un mandat et en ce sens, 
une définition ne serait qu'incomplète 
et générerait plus de questionnement.; 

.. La directive 2.2.2 mentionne dfjà il 
Yart.icle 4.6 qu'aucun suppIm.ent ou 
prolongement n est autoœ pour les 
contrats ouverts, soit les contrats dont 
la durée est déterminante. 
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Vtoo:FICATION DU PROCESSUS D'ACQUIsmON ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 

7. Risques liés au processus d'appel d'offres 

7.1 Risque qo.e le sous-ministre 
autorise l'attribution d'un 

<:ontrat dans le <:onœxte oà 
une seule offre conforme est 
reçue, résultant d'une erreur 
ou une faiblesse dans le 
processus d'appel d'offres. 

... Ce risque touche les 1 En partie 

contrats oonclua par le 1 .. 

Ministère suiœ .. un 
Le Ministhe a mis en place dei contrOles afin de l'uslm!r 
que les doruments d'appel d'offres stipulent les 
oonditions d' admissibilité des offres et d' adjudication des 
<:ontrats, ainsi que les règles de réception, d' ouverture et 
de conformité des offres; 

appel d'oHres. 

.. Cependant.. même si les demandes d' autorisation 
adressées au sous-ministre sont accompagnées par un 
bordereau de transmission (le GCO) qui doit expliquer 
l'objet de la demande, n 'fi est pas ASSUr!! que les Û1poIl11!!!1 

aux questions suggérées au Guide du. ser lIOient apport&!s 
par œtœ documentation,; 

... Un dorument produit par le Serviœ de la geation 
<:ontractuelle indique le nombre de soumissions non 
<:onformes reçues et la raison de leur non<onformité. 
Après examen de œs causes, des actions sont prises afin 
d'ammorer ou de clarifier les instructions aux 

foumÎSseUI'S. Par contre, ce tableau 'fi est pas joint aux 
demandes d'autorisation. 

.. Le nouveau formulaire inti~ .. NoII! m:inisI&ielle JO (V-3004), qui 
est mllirLtenant utlliaé pour accompagner lei dellW'ldl!ll 
d'autorisation au toua-mJn1at:re, devrait comporter une aect10n 
supplémentaire ou etre accompap d'une fiche permettant 
d'inclure les questions proposées au Guide du seT. Le sous-ministre 
pourrait alors évaluer, avec les réponses l ces questions et les autres 
faits:relatifs l <:etœ demande, l'il endoue l'adjudication d'un 
conIIat au seul foumisseu:r qui a ~ une offre conforme et ainsi, 
se p~ conin! d' IAventueUes critiques; 

... La docum.ellf:ation IUpportant œs demande. Il' autorisation devrait 
être CONel'VM pour rMf:rel'lœ l!ventu.eIIe et être p~ au 
œler!drier de cONervation. 

M 

.. La DiRction des ressources finanmres 
(DRF) nous informe qo.'une fiche 
explicative aœompagne toujours la 
demande d' autorisation au sous­
ministre. Le SGC a proposé A la DRF 
une fiche qui inclut les questions 
proposlAes au Guide du Ser; 

.. Le SGC est d'accord avec cetœ 

recommandation. 
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Vtoo:FICATION DU PROCESSUS D'ACQUIsmON ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 

7.2 Risque que le sous-ministre 
autorise l'attribution d'un 

J::ontrat dans le J::onœxte oà 
une seule offre conforme est 
J::oosidérée acceptable par le 
mmité de sélection. résultant 
d'une erreur ou une m"blesse 

dans le processus d'appel 
d'offres ou le foru:tlonnement 

du IXIlILité. 

Enparlie .. Ce risque touche les 

contrats amcJ.us par le 1 .. 

Ministère suiœ 1 un 
Le Minilltm'e a m1a en plaœ des J::ontr6les afin de s'usurer 
que les doruments d'appel d'offres décrivent les règles 
d'évaluation des offres incluant lM critères d'évaluation 
retenus ainsi que la pondération applicable. 

appel d'offres. 

De plus, tel que J::onclu au risque '10, le Ministère a mis 
en place la majorité des J::ontr6les suggérés par le Conseil 
du trésor afin que le proœ!IAUS d' ~aluation et de 
~n des offres de service soit le plus juste possible; 

.. Cependant. mem.e si les demandes cl.' autorisation 
adres~ au IOUS-ministre sont accompagMes par un 
bordereau de tran!Imis!lion (le cm) qui doit expliquer 
YobJet de la demande, n r( est pas assuré que les réponsez!l 

aux questions suggérées au Guidt: du scr so:lent apportées 
par cette documentation. 

• Le nouveau formulaire inti~ .. NoII! ~ JO (V-3004), qui 
est mlirLtenant utlliaé pour accompagner lei demaI'llÙ!ll 
cl.'autoriA.tion au IOUa-miniltre, devrait comporter une lI!ct1on 

supplémentaire ou etre accompap d'une fiche permettant 
d'inclure les questions proposée!! au Guide du scr (1 être 
~ J::omp~ par une personnr ~pendante du proœMUs 
d'adjudk:ation). Le sou~ pourrait alOl'll kaluer, avec les 
Mponses .. ces questions et les autres faits relatifs .. cetœ demande, 
... n endoue l' IIdjudJcation d'un corllrat au aeul foumil&eur qui a 

~ une offre J::onfonne et ainIJ,. le p~ oontre cl.'~eUes 
aitiqUM; 

• La dOCWl'l.el1tation supportant œs demande. Il' autoriAtion devrait 
être conservée pour référence éventuelle et être incluse au 

calendrier de conservation. 

.. La DRF nous informe qu'une fiche 

explicative aœompagne toujOUl'8la 
demande Il' autorisation au !IOUB­

ministre. Le SGC a proposé à la DRF 
une fiche qui inclut les questions 
proposh!s au Guî.h du SCT; 

.. Le SGC est d'accord avec cette 

recommandation. 
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Vtoo:FICATION DU PROCESSUS D'ACQUIsmON ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 

8. Risques liés à la durée d'un contrat 

8.1 Risque qo.e Yutilisation de 
t::ontrats pluriannuels soit 
abusive et limite ind1lment: 
l'aa:ès aux mardtés publics à 
tous les fournisseurs qualifiés. 

_ Ce risque toudte une 

partie des oontrata 
conclus par le 
Ministère. 

8.2 Risque que les contrats dont la 1_ 
durée excède trois ans n'aient 

Ce risque touclte une 
partie des oontrats 
conclus par le 
Ministère. 

pas été autorisés par le sous­
ministre. 

Non 

_ En effet.. le Ministère n'a pu ~bli de règles ~ de 

gestion interne, telles que suggérées au G~ du. ser, 
permettant de s'uaurer qo.'une oohérenœ eat prélM!l'l.te 
dans la façon de déterminer la durée des oontrats par les 

unitéslldministratives. 

Oui 

_ La nécessité d'obtenir une autorisation du sous-ministre 

lorsque la durée du oontrat est supérieure à trois ans est 
rap~ par le Service de la gestion t::ontracl.uelle au 
gestionnaire dans la lettxe d' ~dition du dossier officiel 
l YUI\Ïté administrative concernée. 

... :&aluer YopportnniU! que les directives minist&ie1les incluent des 
oriellf:atiol1l ou da paramètres quant lla dur6e des corttratli ~ 
favorlaer et <:e, Mon la nature des mandata et la dn:ol1ltances 
entourant leur octroi,; 

... En <:e qui a trait aux corurata ouvel'tl, fi y aurait lleu de pr6ciwr les 
circonstances dans lesquels ils IOnt privilégié6 ainsi que leur durée. 

... Aucune. 

36 

_ Des paramètres quant lIa dll1éi!, la 

valeu:r et le nombre des t::ontrata ouverts 
IKII\t déj~ en place. Cela nous apparatt .-

... Auron. 
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Vtoo:FICATION DU PROCESSUS D'ACQUIsmON ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 

Risques identifiés au Porlêe du risque 
Guide du scr 

Les contrôles mis en place par le MfQ 
eu égard aux prescripIions au Guide du 
scr sont-ils suffisants pour pallier les 

risques identifiés au Guide? 

9. Risques liés aux autorisations dêléguées en matière de contrats 

9.1 Risque que le rapport annuel 1_ 
sur les autorisations 

déléguées en matière de 
contrat ne soit pas présenté 
selon la forme déterminée 
par le Consell du trésor et ne 
présente pas Yintégralité des 
activités réalisées au COlU'S de 
la période couverte par le 
rapport 

Ce risque touche une 
partie des contrats 
conclus par le 
Minis~. 

Enp"'" 

Un contrOle est mia en place afin d'identifier et de 
répertorier les contrats ()1) une autorisation est requise 
avant l'octroi d'un contrat. Par contre, R n'y a pas de 
contrôle pour s'assurer que Yin~a1ité des contrats 
conclus en situation d'urgence et dont le paiement a 
nécessité l'autorisation du 5Ous-miniatre, est reproduite au 
rapport,; 

la forme de préeentation du rapport annuel sur les 
autorisations déléguées en matière de contrats n'est pas 
conforme au .. Guide de présentation du rapport annuel à 
soumettre au ConseR du trésor "'. Selon le Service de la 
gestion contractuelle, le système informatique de gestion 
des contrats (lAC-0242) Ile leur permet pas de pr&enler 
certains tabletl.ux conformément au Guide, 1 moins 
d'eHectuer une compllation manuelle de l'information. 
Cette ttche serait très ardue, puisque les dosaiers officiels 

sont conservés par les unités administratives. 

Selon le Service de la gestion contractuelle, le Consell du 
trésor aurait approuvé la forme de présentation des 
rapports du ministère des Transports, mais aucune 
confirmation exœme n'a pu !ire obœrme. 

Recommandations 

_ Le nouveau aystème SAGIR devraft: pmoir que Yappllcation 
informatique relative lIa gestion des contrats permette de présenter 
le rapport annuel.. exigé 11' article 178 du règlement,. sekm la forme 
prescl"il!!; 

37 

Commentaires du Service de 
la gestion contractuelle 

(SGC) 

Le SGC est ent:lmllnen.t If' accord avec 
cette recommandation; 

... En ce qui a trait aux auiDrisations ministbielle!i des contrats conclus 1 ... 
en situation d'urgence, une liste des nulMir05 de m sigMes par le 
IOUa-minJltre devrait être œoue l four par le bul'MU du IOUI-

n appartient au bureau du sous-ministre 
de décider de tenir l jour une liste des 
auiDrisations du sous-ministre, le SGC 
tenant à jour une liste des autorisations 

"""~. 

"""" ... 
Afin de t UlUl'I!I' de prMertm l'inlll!gral1ü des auiDriAtionIIau 
rapport annuel. cette Uate devrait!t:n! camp" pu le Sel'Yiœ de la 
sestion contractu.elle avec la copie des m sit;nées qui lui sont 

achem:inées par le bureau du sous-ministre. 
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Vtoo:FICATION DU PROCESSUS D'ACQUIsmON ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 

Risques identifiés au Portée du risque 
Guide du SCT 

Les contrôles mis en place par le MTQ 
eu égard aux prescriptions au Guide du 
SCT sont-ils suffisants pour pallier les 

risques identifiés au Guide? 

10. Risque lié au processus d'évaluation et de sélection des offres de service 

10.1 Risque que le processus 
d'évaluation et de sélection 
des offres soit faussé et que 
les foumisseul'l qui n'ont pas 
été rete:nWl contestent les 
décisions prises. 

... Ce risque touche les 
contrats conclWl par le 
MinisI!Te suire à un 
appel d'offres. 

11. Risques liés à la gestion des contrats 

11.1 Risque que les dJrectIves 
D'LiniBtérieUes ne fassent pas 
ressortir l'importance des 

élé:ments à prendre en 
compte lors du procesSWl 
d'acquisition et d'octroi des 
contrats et qui faciliteront 
leur gestion ultérieure. 

... Ce risque touche 
Yensemble des 
contrats conclus par le 
Ministère. 

Oui, sauf en ce qui a trait 11' élément suivant: 

l4!' SCT suggère, dans la mesure du possible, que les 
membres du oomi~ de ~ soient totalement 
ind~danls de l'uni~ administrative responsable du 
projet. Ce point n'e!lt pas respecte par le MinisI!Te qui 
conaidère que la pr65enœ sur le comité d'une ressource de 

Yunité administrative en question est nécessai:n!' afin de 
bien ident:if:ler si les offres de servfœ œpondent 
effectivement à ses besoins. Comme mesure 
compensatJJire, les modalités de formation des comités 
Jévoient l'exclusion du ~ de projet du MinisI!Te sur 
le comité et la représentation minoritaire sur le com~ de 
Yuni~ conœmée. Aucune :recommandation n'a dom: été 
formulée à œt égard; 

Oui, sauf en ce qui a trait à l'élément suivant: 

Les directives ministérielles conœrnant les contrats en 
œclmoJ.ogie de Yinformation ne font pu l'MlIOrtir 

Yimportanœ de prévoir des pénalités au fournil!Jseur 
lorsque celui-ci ne respecte pas les délais de livraison ou 
d'exécution qualifiés d'impératifs par le donneur 
d'ouvrage et qu'un préjudice réel et quantifiable peut être 
démontré. 

Recommandations 

... Aucune 

... Pour les confrats en œclmologie de Yinformation. inclure la claWN! 
sur les pMili* danales dJfUrenta gabarilll type. 

38 

Commentaires du Service de 
la gestion contractuelle 

(SGC) 

Le SGC juge qu'il n'est pas opportun de 
pœvoir une clause de ~ité dlll'l5 toua 
les contrats en technologies de 
l'information,. puisque œta mque de se 
traduire par des prix soumis plus élevés. 
C est pourquoi elle n'est pas prévue aux 
gabarits types. Cependant Ala demande 
de l'uni~ administrative, IOl'!lqD.e 
opportun,. une clause de pénalit6l sera 

prévueaudevis. 
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Vtoo:FICATION DU PROCESSUS D'ACQUIsmON ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 

Risques identifiés au Portée du risque 
Guide du SCT 

soit pas aussi rigoureux 
qu'il devrait l'être etmrlse 

à l'obtention de serviœs 
de qualité, effectués dans 
les délais prescrits et au 
meilleur COOl 

contrats conclus par le 
Minis~. 

11.2 b) Risque que la consignation 1_ Ce risque touche 
au dossier des r ensemble des 
informations relatives au 
suivi effectué soit 
défidente ou :lnexiatanœ et 
qu'en conséquenœ, le 

Ministère n'ait pas la 
documentation suffisanœ 
pour étayer l'évaluation 

des biens et des services 
oblEnus ou pour appuyer 
sa cause en cas de litige. 

contrats conclus par le 
Minis~. 

Les contrôles mis en place par le MTQ 
eu égard aux prescriptions au Guide du 
SCT sont-ils suffisants pour pallier les 

risques identifiés au Guide? 

Certains guides œchniques sont ~labor& par œ Service de 
la quali~ et des normes relativement aux services qui font 
le plus souvent l'objet de contrats au Miniatère (ingénierie, 
upentall', eI<.), 

Par contre, l'importance de mettre en place des modalités 
quant au suivi de la livraison des services demandés, dès 
le démarrage du projet. n'est pas reflétée dans les 
directives m~rieUes. 

De plus, il eet difficile pour lee aous-miniatres adjo:i:ntl!l de 
s'assurer qu'un collf:rOJ.e rigoureux de l'exkution des 
contrats est mis en place par les unit&! administratives 
puisque les audits réalisés par le Serviœ de la gestion 
contractuelle ne portent que sur le procel56US d'acquisition 
des contrats. 

Non, 

n n'eXÎSœ aucun contrOle au Ministère permettant de 
s'assurer de la consignation adéquate, au dossier, des 
informations relatives au suivi des contrats. 

Les tests effectués !IIlT les contrats sous échantillon 
per:metœnt de confirmer que la consignation au dossier 
dee informations relatives au luivi rlgouzeux des contralll 
(observations, proNèmes rencontrM, description du 

déroulement du contratek.) est absente pour la quasi­
totalité des contrats. 

Recommandations 

La directive :ministérielle sur les contrats de services professionnels 
et les séances de formation devraient préciser quelles sont les 
modalités qui devraient ~ mises en place quant au suivi de la. 
livraison des 5erVÏœ!I demandés; 

_ Les audits rf&lWs devraient ~alemmtt inclun! des proc~ 
permettant de l' MIUl'er que dei modallIM, quant au IUivi de la. 
livra:Iaon dellIel'viœa demllllrlM, ortt éb! planlfléea dà;le dénwTage 
du projet et qu'elles ont ~ :respectées tout au long de la r&lisation 
dumandal 

_ Produire des gabarits types pour documenter le suivi de l'exécution 

des contrats (qui permettront d'appuyer les évaluations de 
n!nd.ement); 

_ De plus, les informations :relatives à la. gestion des contrats devraient 

elle oonsigMes au dD.'lsier officiel. Comme outil d'encadument, UI1rI! 

liste détaillée des formulaires ou aulls informations qui doivent 
~ OOl'IIIel'VéIau d08lier officiel devrait être jointe au calendrier de 
conservation des dOCUll'l.el'lll (comme fi est prévu pour lei conbats 
de construction). 

39 

Commentaires du Service de 
la gestion contractuelle 

(SGC) 

soit par : 

• Dea directives et inatructions 
ministérielles, 

• Des seS6ions de formation aux 
intervenants, 

• Un rate conseil auprès des unités; 

La DRF encadn! ce qui concerne te 
paiement des honoraires; 

Le Service de la quaIi~ et des normes 
élabore et diffuse différenlll guides qui 
encadrent l'exkution dee contrat!. 

Sous la responsabilité du Service de la 
qualité et des normes; 

_ Le SGC est d'accord avec cette 

:recommandation et modifiera la 
directive m~rielle en conséqllence. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 40

55..44 ÉÉcchhaannttiilllloonnnnaaggee

55..44..11 MMéétthhooddee

Conformément à l�entente signée avec le Ministère par l�intermédiaire de la DVIÉP, nous 
avons sélectionné un échantillon de vingt contrats afin de tester le fonctionnement des 
contrôles et documenter les résultats obtenus suite à l�application de ces contrôles. Étant 
donné la nature des risques identifiés au Guide du SCT et les directives exprimées dans le 
document d�appel d�offres, l�échantillon de contrats n�a pu être sélectionné de façon 
aléatoire. Par ordre d�importance, les éléments suivants ont été pris en compte dans le 
choix de l�échantillon et les résultats suivants ont été obtenus : 

Éléments pris en compte dans le choix 
de l�échantillon 

Résultats obtenus 

Échantillon permettant d�émettre une 
opinion spécifique sur les contrats reliés 
aux technologies de l�information (t.i.).(1)

16 contrats non reliés aux technologies de 
l�information; 

4 contrats reliés aux technologies de 
l�information. 

Échantillon représentatif de la population 
en ce qui a trait aux directions 
générales.(1)

Contrats non reliés aux technologies de 
l�information : 

Infrastructure et technologie : 2 tests 

Québec et l�est : 5 tests 

Montréal et l�ouest : 8 tests 

Services à la gestion : 1 test 

Contrats reliés aux technologies de 
l�information : 

Services à la gestion : 4 tests 

Échantillon permettant de couvrir 
l�ensemble des risques identifiés au Guide 
du SCT. 

Sélection volontaire de certains types de 
contrats, par exemple : 

Contrats octroyés à des entités autres 
que des compagnies ou des OSBL, 

Contrats de moins de 25 000 $ octroyés 
au même fournisseur, par la même 
unité administrative, 

Contrats qui figurent au rapport exigé 
en vertu de l�article 178 du Règlement 
sur les contrats.

Échantillon permettant de couvrir le plus 
grand nombre possible d�unités 
administratives. 

Les 16 contrats autres qu�en technologie de 
l�information ont été sélectionnés dans 
14 unités administratives différentes; 

Les 4 contrats reliés aux technologies de 
l�information ont été sélectionnés dans 
2 unités administratives différentes. 

(1) Conformément aux directives de l�appel d�offres. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 41 

55..44..22 CCaarraaccttéérriissttiiqquueess ddee ll’’éécchhaannttiilllloonn sséélleeccttiioonnnnéé ((ppoouurr lleess ccoonnttrraattss
rreelliiééss oouu nnoonn aauuxx tteecchhnnoollooggiieess ddee ll’’iinnffoorrmmaattiioonn))

Caractéristiques des contrats 

Contrats non 
reliés aux 

technologies de 
l�information 

(nombre) 

Contrats reliés
aux 

technologies de 
l�information 

(nombre) 

Octroyé de gré à gré 10 2 
Appel d�offres sur invitation 1 1 
Appel d�offres public 5 1 

TOTAL 16 4 

Inférieurs à 25 000 $ 

25 000 $ et plus 

4 

12 

2 

2 

TOTAL 16 4 

Contrat ferme 

Contrat ouvert 

6 

10 

4 

- 

TOTAL 16 4 

Contrat ferme, à forfait 

Contrat ferme, à taux horaire 

Contrat ouvert, à mandats forfaitaires 

Contrat ouvert, à mandats à taux horaire 

Contrat ouvert, à mandats forfaitaires ou à taux 
horaire 

4 

2 

6 

2 

2 

4 

- 

- 

- 

- 

TOTAL 16 4 

Contrat terminé au 31 mars 2004 

Contrat en cours au 31 mars 2004 

8 

8 

3 

1 

TOTAL 16 4 
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55..55 CCoonnssttaattaattiioonnss eett rreeccoommmmaannddaattiioonnss ssuurr llee ffoonnccttiioonnnneemmeenntt eett llee
rrééssuullttaatt ddeess ccoonnttrrôôlleess eenn ccee qquuii aa ttrraaiitt aauuxx ccoonnttrraattss ssoouuss
éécchhaannttiilllloonn nnoonn rreelliiééss aauuxx tteecchhnnoollooggiieess ddee ll’’iinnffoorrmmaattiioonn

À partir de l�échantillon de contrats sélectionnés, nous avons testé si les contrôles mis en 
place au Ministère, eu égard à ceux prescrits au Guide du SCT, ont correctement fonctionné 
et produit les résultats escomptés (objectif # 2). Par ailleurs, pour les contrats sous 
échantillon, nous avons vérifié que les informations pertinentes devant être consignées au 
système ministériel IAC-0242 l�ont été au moment approprié et que les informations 
produites étaient fiables et complètes (objectif # 3). 

Un tableau détaillé présentant les contrôles testés, les résultats obtenus, les 
recommandations et les commentaires recueillis des unités concernées est joint à 
l�annexe 3. 

Dans la plupart des cas, les contrôles identifiés au Ministère ont fonctionné adéquatement 
et produit les résultats escomptés pour les contrats non reliés aux technologies de 
l�information. De plus, à l�exception de quelques dérogations mineures observées, les 
informations pertinentes devant être consignées au système ministériel IAC-0242 l�ont été 
au moment approprié et les informations produites étaient fiables et complètes.  

En résumé, voici la liste des contrôles qui n�ont pas systématiquement fonctionné pour les 
contrats sous échantillon ainsi que la conséquence possible de ces faiblesses : 

Constats sur le fonctionnement 
des contrôles 

Conséquences possibles 

Les mandats spécifiques à forfait 
octroyés à l�intérieur des contrats 
ouverts ne sont pas toujours décrits 
de façon précise ou ne font pas 
toujours l�objet d�entente écrite.  

Si un mandat forfaitaire octroyé à 
l�intérieur d�un contrat ouvert n�est pas 
décrit de façon précise, il pourrait faire 
l�objet de suppléments importants. 

Aucun des contrats conclus sur la 
base de taux horaire ne comportait les 
clauses relatives à la gestion 
budgétaire (suivi des heures ou des 
honoraires engagés). 

Le montant total des honoraires 
professionnels pourrait dépasser 
l�enveloppe maximale convenue pour 
les contrats conclus sur la base de taux 
horaire. 

L�estimé détaillé du montant du 
contrat était absent des dossiers pour 
la majorité des contrats. 

Inadéquation du mode d�attribution 
des contrats si les propositions des 
fournisseurs dépassent les seuils 
réglementaires applicables. 

Les explications relatives à l�octroi de 
contrats de gré à gré au formulaire 
V-3094 ne sont pas toujours présentes 
ou satisfaisantes. 

Justification inadéquate des contrats 
octroyés de gré à gré et difficulté de 
conclure si les principes d�une saine 
gestion contractuelle ont été respectés. 

Certains contrats octroyés de gré à gré 
auraient pu être regroupés à d�autres 
contrats de nature similaire ou 
distincte. Par contre, dans certains 
cas, le volume de travail à réaliser 
dans une courte période de temps 
nécessitait l�octroi des contrats à des 
fournisseurs différents.  

Ne pas obtenir les services requis au 
meilleur prix ou au meilleur rapport 
qualité/prix.  

M
TQ

02
07

D
V

IE
P

00
00

3 
M

31
0 

- 2
00

5-
11

-1
1 

R
ap

po
rt 

fin
al

 - 
V

ol
et

 1
 - 

se
rv

ic
es

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
s.

pd
f



VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 43 

Constats sur le fonctionnement 
des contrôles 

Conséquences possibles 

Pour un contrat, l�autorisation 
préalable à l�adjudication d�un contrat 
lorsqu�une seule offre conforme est 
considérée acceptable par le comité de 
sélection, n�a pas été reproduite au 
rapport annuel exigé en vertu de 
l�article 178 du Règlement sur les 

contrats. 

Intégralité des activités réalisées non 
présentée au rapport annuel sur les 
autorisations déléguées en matière de 
contrats. 

Absence de certains éléments ou 
clauses dans plusieurs 
contrats (o : obligatoire selon le Guide 
ministériel de préparation des devis 
en matière de services professionnels 
ou f : facultatif) : 

Identification des biens 
livrables (o); 

Modalités de paiements (o); 

Règles de facturation (o); 

Pénalités aux fournisseurs (f); 

Échéances de livraison des 
services ou biens livrables (f); 

Dispositions permettant de 
régler à l�amiable ou en 
médiation volontaire les 
différends lors de l�exécution ou 
à la suite d�un contrat (f). 

Gestion ultérieure des contrats plus 
difficile en l�absence de ces clauses aux 
documents contractuels. 

Une évaluation de rendement 
négative (telle qu�exigée dans les 
directives ministérielles) n�a pas été 
produite pour 2 contrats inférieurs à 
100 000 $, alors que les services 
rendus ont été jugés insatisfaisants 
selon l�information obtenue des 
responsables de projet. 

Non-divulgation d�une information, 
aux autres donateurs d�ouvrage du 
Ministère, qui leur permettrait de 
prendre des décisions plus éclairées 
quant au choix de leurs fournisseurs.  

55..66 CCoonnssttaattaattiioonnss eett rreeccoommmmaannddaattiioonnss ssuurr llee ffoonnccttiioonnnneemmeenntt eett llee
rrééssuullttaatt ddeess ccoonnttrrôôlleess eenn ccee qquuii aa ttrraaiitt aauuxx ccoonnttrraattss ssoouuss
éécchhaannttiilllloonn rreelliiééss aauuxx tteecchhnnoollooggiieess ddee ll’’iinnffoorrmmaattiioonn

À partir de l�échantillon de contrats sélectionnés, nous avons testé si les contrôles mis en 
place au Ministère, eu égard à ceux prescrits au Guide du SCT, ont correctement fonctionné 
et produit les résultats escomptés (objectif # 2). Par ailleurs, pour les contrats sous 
échantillon, nous avons vérifié que les informations pertinentes devant être consignées au 
système ministériel IAC-0242 l�ont été au moment approprié et que les informations 
produites étaient fiables et complètes (objectif # 3). 

Un tableau détaillé présentant les contrôles testés, les résultats obtenus, les 
recommandations et des commentaires recueillis des unités concernées est joint à 
l�annexe 4. 

Dans la plupart des cas, les contrôles identifiés au Ministère ont fonctionné adéquatement 
et produit les résultats escomptés pour les contrats reliés aux technologies de 
l�information. De plus, à l�exception de quelques dérogations mineures observées, les 
informations pertinentes devant être consignées au système ministériel IAC-0242 l�ont été 
au moment approprié et les informations produites étaient fiables et complètes.  
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En résumé, voici la liste des contrôles qui n�ont pas systématiquement fonctionné pour les 
contrats sous échantillon ainsi que la conséquence possible de ces faiblesses : 

Constats sur le fonctionnement 
des contrôles 

Conséquences possibles 

Pour deux contrats, la description des 
activités à réaliser n�était pas détaillée 
et la description des biens livrables 
n�était pas précise. De par leur nature, 
ces contrats auraient 
vraisemblablement dû être conclus 
sur base de taux horaire, alors qu�ils 
l�ont été sur base forfaitaire. 

Si un mandat forfaitaire n�est pas 
décrit de façon précise, il pourrait faire 
l�objet de suppléments importants. 

Se soustraire aux autorisations du 
Secrétariat du Conseil du trésor, en 
octroyant un contrat sur base 
forfaitaire, alors qu�en raison de sa 
nature, il ne peut être qu�à taux. 

L�estimé détaillé du montant du 
contrat était absent des dossiers pour 
la majorité des contrats. 

Inadéquation du mode d�attribution 
des contrats si les propositions des 
fournisseurs dépassent les seuils 
réglementaires applicables. 

Les explications relatives à l�octroi de 
contrats de gré à gré au formulaire 
V-3094 ne sont pas toujours présentes 
ou satisfaisantes. 

Justification inadéquate des contrats 
octroyés de gré à gré et difficulté de 
conclure si les principes d�une saine 
gestion contractuelle ont été respectés. 

Les deux contrats octroyés de gré à 
gré auraient pu être regroupés à 
d�autres contrats de nature similaire 
ou distincte. Selon l�unité 
administrative, le contexte de GIRES a 
rendu difficile la planification des 
mandats à réaliser. 

Ne pas obtenir les services requis au 
meilleur prix ou au meilleur rapport 
qualité/prix.  

Pour un contrat, l�autorisation 
préalable à l�adjudication d�un contrat 
lorsqu�une seule offre conforme est 
considérée acceptable par le comité de 
sélection n�a pas été reproduite au 
rapport annuel exigé en vertu de 
l�article 178 du Règlement sur les 

contrats. 

Intégralité des activités réalisées non 
présentée au rapport annuel sur les 
autorisations déléguées en matière de 
contrats. 

Absence de certains éléments ou 
clauses dans plusieurs contrats (o : 
obligatoire selon le Guide ministériel 
de préparation des devis en matière 
de services professionnels ou f : 
facultatif): 

Règles de facturation (o); 

Pénalités aux fournisseurs (f); 

Échéances de livraison des 
services ou biens livrables (f); 

Dispositions permettant de 
régler à l�amiable ou en 
médiation volontaire les 
différends lors de l�exécution ou 
à la suite d�un contrat (f); 

Gestion ultérieure des contrats plus 
difficile en l�absence de ces clauses aux 
documents contractuels. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 

AANNNNEEXXEE 11

Liste des infos-conseils
du recueil des politiques de gestion du 

Conseil du trésor
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 

Liste des infos-conseils

du recueil des politiques de gestion

du Conseil du trésor

10-1-2-11
Orientations du Conseil du trésor sur les pratiques à favoriser à l�égard des contrats inférieurs à 25 000 $. 

10-2-2-1 
Tarif d�honoraires pour services professionnels fournis au gouvernement. 

10-2-2-2 
Certaines modalités d�application du tarif d�honoraires pour services professionnels fournis au 
gouvernement. 

10-2-2-3 
Architectes. 

10-2-2-4 
Taux horaire des architectes. 

10-2-2-5 
Ingénieurs. 

10-2-2-6 
Taux horaire des ingénieurs. 

10-2-2-7 
Avocats/notaires. 

10-2-2-9 
Frais de déplacement des personnes engagées à honoraires. 

12-1-4-16 
Distinction entre un contrat d�entreprise ou de services et un contrat de travail. 

12-1-4-17 
Le contrat à forfait versus le contrat à prix unitaire et le contrat à taux horaire. 

12-2-2-1 
Nomination et attestation des secrétaires de comités de sélection. 

12-2-2-2 
Grilles d�évaluation. 

12-4-1-2 
Cadre de fonctionnement d�un comité de sélection
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AANNNNEEXXEE 22

Guide du Secrétariat du Conseil du trésor intitulé 
« Les risques et les contrôles dans la gestion des contrats »
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ 

AANNNNEEXXEE 33

Résultats des tests de contrôles effectués 
sur les contrats sous échantillon non reliés aux 

technologies de l�information 
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 ANNEXE 3 
VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ PAGE 1 de 22 

CCaarraaccttéérriissttiiqquueess ddee ll��éécchhaannttiilllloonn ppoouurr lleess ccoonnttrraattss nnoonn rreelliiééss
aauuxx tteecchhnnoollooggiieess ddee ll��iinnffoorrmmaattiioonn

Caractéristiques des contrats 
Numéros de contrats 
qui répondent à ces 

caractéristiques 
Nombre 

Octroyé de gré à gré 
Appel d�offres sur invitation 
Appel d�offres public 

A, B, C, D, E, H, I, M, N, O 
J 

F, G, K, L, P 

10 
1 
5 

TOTAL 16 

Inférieurs à 25 000 $ 
25 000 $ et plus 

A, B, D, M 
C, E, F, G, H, I, J, K, L, N, O, P 

4 
12 

TOTAL 16 

Contrat ferme 
Contrat ouvert 

D, G, H, N, O, P 
A, B, C, E, F, I, J, K, L, M 

6 
10 

TOTAL 16 

Contrat ferme, à forfait 
Contrat ferme, à taux horaire 
Contrat ouvert, à mandats forfaitaires 
Contrat ouvert, à mandats à taux horaire 
Contrat ouvert, à mandats forfaitaires ou à taux 
horaire 

D, G, O, P 
H, N 

C, E, F, J, L, M 
A, B 

I, K 

4 
2 
6 
2 

2 

TOTAL 16 

Contrat terminé au 31 mars 2004 
Contrat en cours au 31 mars 2004 

A, B, D, E, G, M, N, O 
C, F, H, I, J, K, L, P 

8 
8 

TOTAL 16 

Le tableau qui suit présente les résultats obtenus suite aux tests effectués sur les contrats non reliés aux 

technologies de l�information. Tel que déjà mentionné, la réalisation des tests visait à s�assurer, d�une part, que 

les contrôles du Ministère fonctionnent comme prévu et, d�autre part, qu�ils produisent les résultats 

escomptés. Lorsque applicables, les constatations relatives à l�atteinte des résultats escomptés ont été 

présentées en caractère gras, afin de les différencier des constats qui concernent le fonctionnement des 

contrôles. Les constats relatifs à l�objectif #3, documentation du système ministériel IAC-0242, sont résumés à 

la dernière page du tableau.

Par ailleurs, certains risques identifiés au Guide du SCT ne sont pas couverts dans notre tableau pour les 

raisons suivantes : 

Le Ministère n�a pas mis en place les contrôles proposés au Guide du SCT en ce qui a trait au risque 

11.2a). En l�occurrence, nous n�avons pas été en mesure de tester aucun contrôle pour ce risque. Des 

recommandations à cet égard ont d�ailleurs été formulées à la section 5.3 du rapport; 

Les contrôles mis en place par le Ministère relativement au risque 3.2 et 5.1 n�ont pas été testés car 

aucun contrat de services professionnels n�a été octroyé à un organisme sans but lucratif ou conclu en 

situation d�urgence au cours de la période testée;

L�échantillon sélectionné n�a pas permis de tester le fonctionnement des contrôles relatifs aux risques 

1.2 et 4.1. Ces deux risques visent les contrats de services conclus avec une personne physique non en 

affaires. Malgré que le contrat sélectionné pour tester ces risques ait été conclu avec un fournisseur 

dont le nom était un particulier, il s�est révélé être en affaires. Néanmoins, il est à noter que ces risques 

touchent moins de 1 % des contrats octroyés par le Ministère.
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

1. Risques liés à la définition du mandat 

1.1 a) Risque qu'un contrat (ou 
un mandat spécifique 
conclu dans un contrat 
ouvert) dont les services 
requis ne peuvent être 
décrits avec la meilleure 
précision ou dont il est 
difficile de bien 
circonscrire la nature des 
services, soit octroyé sur 
une base forfaitaire et 
fasse l'objet de 
suppléments importants. 

.. Contrats fermes, à 
forfait (4); 

.. Contrata ouverts, à 
mandata forfaitaires 
(6); 

.. Contrats ouverts, à 
mandats forfaitaires 
ou l taux horaire (2). 

.. Description p!Mse des besoins, 
conformément au Guide Il'Iinis~riel 
de préparation dee devis en matière 
de services professionnels: 

• Description précise du mandat 
• Identification des biens livrables 

à produire ou du type de 
services à fournir. 

Tous les contrats fermes à forfait ont ~ dkrits de façon 
précise. Par contre, certains mandats octroyés l r intérieur 
des contrats ouverts suivants n'ont pas été décrits de façon 
prkise ou n'ont pas fait l' ot;et d'entente krill! : 

.. Gmtrat A : le mandat spécifique octro~ rra pas fait 
Yobjet d'une entente écrite, p*isan.t les services à 
réaliser; 

.. Gmtrat B : Le contrat faisait mention que pour chacun 
des siles à sonder, des exigences spécifiques seraient 
précisées au fournisseur, alors que seul un plan lui a 
~ envoyé l titre de description de mandat; 

.. Contrat 1 : Les mandats spkifiqo.es à forfait rr ont pas 
rous fait Yobjet d'llnI!! entente krite. 

... Constat gfn&a1 sur l'atteinte des r&ultaIA 
etIIcOlllpl& : 

Aucan contrat n'a fait Yobjet de suppléments. 

.. Les directives 
m~ devraJent 
mentionner que let 
mandats spécifiques, 
octroyés lI' intérieur d'un 
contrat ouvert,. doivent 
faire rol;et d'llnI!! en-œnlz! 
krite et que la description 
précise du mandat doit!iy 
retrouver. 

.. AlICUlle. 

ANN1!xI!3 
PAGE 2 de 22 

Le devis œchnique !Mait très dltaill~ et en 
plus des plans de localiaat:lan de sondage 
foumis aux entreprises, un technicien a fait 
des viailes terrain afin de bien cerner les 
travaux à faire pour chaque demande. 

1 ; 

n est vrai qu'au départ,. certains mandats 
fi ont pas fait l'objet d'une entente écrite, 
en raison de Yurgence de produire certains 
documents. Toutefois, la situation !i est 
corrigée et depuis, rous les mandata à 
forfait sont autorisés par le chef du module 
conception. 

1 Service de la gestion contractuelle : 

Le SGC est d'accord avec cette 
recommandation et apportera une 
prkision l cet effet à la directive 2.2.2. 

A~ 

Raymond Cbabot Gram Thom ton \1 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

Échantillon 
Risques identifiés au auquel le risque 

Guide du SCT s'applique 

.. N'ait pas été 
approuvé 
préalablement 
par le Conseil 
du trésor, s'il y 
alleu; 

.- Ne comporte 
pas de clauses 
penn .... , 

d'assurer un 
suivi 
bud_ 
adéquat 

.. Contrats ouverts, "­
taux horaire (2); 

.. Contrats ouverts, à 
mandats forfaitaire& 
ou il taux horaire (2). 

Description sommaire des 
contrôles testés 

Approbation du Conseil du lIésor s'il 
y a lieu, conformément aux directives 
ministérielles. 

.. Presence au contrat des clauses 

relatives 1 la gestion budgétaire, 
conformément au Guide ministériel 
de préparation des devis en matière 
de services professionnels. 

Résultats obtenus 

Pour mus les contrats vis& par ce risque, 
r autorisation du Conseil du iH:sor n' ~it pas 
n6œsaaire, car le montant des contrats octroyée il taux 
horaire ~it inférieur aux seuila régIent.en.ta:ir8. 

.. Les clauses relatives au suivi budgétaire 
n'apparaissent pu aux contrats suivants: 

Contrats A,. B, II. l, K et N 

Recommandations 

l '' A~. 

ANN1!xI!3 
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Commentaires des unités 
administratives et du Service 

de la gestion contractuelle 
(SGC) 

1" Aurua 

.. Sensibimer les n!ipondants 1 Contrat A : 
de chacune des uni* 
admJn1atrativet IUr 

l'importance d'inclure ces 
clauses dans les contrats . 

La référence du devis au recueil. de services 
profell8ionne1s couvre la parl:ie suivi 
bud_. 

L'uni~ administrative responsable devrait 
effectuer une v&ificatioo quant il la 
pr&enœ de ces clallM'ls; 

La DOM devrait élaborer un devis 
administratif type comprenant ces clauses. 

Ces clauses seront mentionnées dans DOl 

prochains contrats. 

1 Servb de la gestion c:ontractaelle : 

Le SGC est d'accord et il en sensibilisera les 
intervenants lors des sessions de 
formation. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 
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1.' Risque qu'un contrat soit .. Contrats œrmes, à 1-
conclu sur une base forfait (4); 
forfaitaire, afin de se 

.. Contrats ouverts, "-
soustraire aux auroriaations 
du Secrétariat du Conseil du 

mandats forfaitaires 

trésor, alors qu'en raison de 
(6); 

sa nature, :il ne peut être .. Contrats ouverts, à 
qu'à taux. mandats forfaitaires 

ou il taux horaire (2). 

U!S informations contenues dans le devis d'appel d'offres sont précisies selon les exigences du Guide ministbid de préparation des devis en ma~re de services professionnels en ce 
qui a trait aux é~ents suivants : 

• I:Jescription ~ et prh:ise 
des lIel'Viœs attendus. 

• I:Jescription des biens livrables, 
de la forme de leu:r prMentation 
et des échéanciers. 

• Prix œrme au contra1;. incluant 
rous les autres frais. 

• Définition au devis d'appel 
d'offres des ~ultats atlendus et 
des critères d'acceptation. 

• Aucun écart obs~. 

• U!S devis de tous les contrats comportaient les 
informations pMdsée8 au Guide mlnis~ à 
l'exception du contrat suivan1;. qui ne 
mentionnait pas la forme de pœsentation des 
biens livrables : 

ContrBtO 

• Aucun écart observé. 

• La définition des résultats attendus et des 
cri1i:res d'acceptation n'était pas aux devis des 
contrats conclus de gré à gré suivants : 

Contrats D, I et M 

• Aucune. 

• Aucune. 

• Aucune. 

• Sensibiliser les 
répondants de 
chacune dei unités 
administratives sur 
Yimportance 
d'inclure Cel cl.UIeS 

dans le1U!l devil; 

• Laœque~conaats 
font l' objet d'un 
appel d'offres, 
vérlfIca.tion par le 
Service de la gestion 
contractnelle de la 
pJaenc:e de ces 
clauses aux devis 
d'appels d'offres. 

• Aucun. 

ContratO: 

• Pour nous, l'article 3.4 du devis dit 
tout ce que Yon voulait. 

• Aucun. 

ContratD: 

• n serait in~ressant d'obtenir du SGC 
des mod!les de clauses il inclUl'e au 
contrat ou au devis d'appel d'offres. 

ContratI: 

• Ce contrat COD!Ii8te à préparer les 
avant-projets etles plans de devis 
pour un projet routier. n ~ agit a 
d'activités et de livrables bien 
connus par les fournisseurs à qui 
~ adresse ce contrat U!S résultats 
attendu!! ou livrable!! sont bien 
décrits dans le devis. Comme :il est 
difficile d'établir des critères 
d'acceptation objectifa: pour le!I 
produits à livrer, le devis spécifie 
que les comités de lecture seront mis 
sur pied en vue d'apprécier les 
livrables du mandataire (cohérence, 
précision. comptabilité des 
documents, etc.). 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

1.' Risque qu'un contrat soit .. Contrats œrmes, à 
conclu sur une base forfait (4); 
forfaitaire, afin de se 

.. Contrats ouverts, "-
soustraire aux auroriaations 
du Secrétariat du Consell du 

mandats forfaitaires 

trésor, alors qu'en raison de 
(6); 

sa nature, fi ne peut être .. Contrats ouverts, à 
qu'à taux (suite). mandats forfaitaires 

ou il taux horaire (2). 

.. ColIstat s&*alsar r.ttelnte des rtsullata 
eKompI&: 

De par leur nature, les contrats conclus sur base 
forfaitaire ftaient jastIfUs de Y!tre. 

.. Auame. 

CoDIratM: 

ANN1!xI!3 
PAGES de 22 

• Cllaque mandat co~ il Ylntérieur 
de ce contrat a fait Yobjet 
d'instructions œclmiques 
part:icul»rea définiasant ainsi le 
travail confié et le mode de 
rémun&-ation. 

Servlœ de la pltion contrachlelle : 

• Le sec évaluera l'opportunité de ces 
recommandations en fonction de la 
nature des mandats et de leur 
applicabllité. 

Auam. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

2. Risques liés à la dêtermination du montant des contrats 

2.1 RisqIle que le montant du 1_ Contrats fermes (6). 
contrat ne soit pas estimé 
avec la plus grarule 
pré<:ision p08sible et que le 
montant du contrat dépasse 
le seuil applicable afin de 
respecter les modalités de 
sollicitation des offres ou le 
seuil au-delà duquel une 
autorlsation du ConseR du 
trésor est requise 
préalablement à l'émission 
d'un appel d'offres. 

_ Presence au dossier d'un estimé 

détaillé du oo11t des contrats. 

_ Aucun estimé dfta:iIU du co1lt du contrat n'était au 

douier officiel pour les contrats suivants : 

Contrats D, F et H 

_ Un estimé du co1lt du contrat a ~ produit pour le 

contrat suivant mais il n'est pas détaillé : 

ContratsN 

_ Constat sm&alsut l'~ cles ftsaltatB 
esoompt& : 

Le montant des contrats n'a pas dfpassé le seuil 
appllcable afin de respecter les modaUtfs de 
sollicitation des offres ou au-dell duquel une 
aatorilation da amsell du trfilor fit reqa1aL 

• Les contrats de 
y édwttIlJ.on viennent 

conflrmer 1. 
œcommandatlonénOIde 
;\ la section 5.3 - risque 
21, conœmant 
l'approbation de r estimé 
du coat des contrats par 
un supérieur hiérudrlque. 

• A1IalDe. 

ANN1!xI!3 
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L'estimation de coat a Mf! rMllsée, mais n'a 
pal été approuvée par le supérieur. Un 
rappel écrit sera transmis aux divers 
respOl1!ll.bles. 

n s'agit d'un contrat à taux horaire et 
comple tenu de la faIble envergure du 
contrat, seule une estimation verbale est 
exigée. 

L'estimation était Il. De plus, vous 
recommandez une signature du supérieur 
hiérarchique sur ce document. Nous ROUS 

questionnons sur la nécessité de cela, 
puisque le devis est signé par le 
gestionna:ire en place. 

1 Service de la gestion contractuelle : 

Le SGC est d'accord avec cette 
recommandation. 

Auam. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

Échantillon 
Risques identifiés au auquel le risque 

Guide du SCT s'applique 

Description sommaire des 
contrôles testés 

3. Risques liés à la conclusion de contrats saas appel d'offres 

3.1 Risque qu'un contrat soit 
conclu !Ia.IlS appel d'offres 
alors qu'en verin des 
principes d'une saine 
gestion contractuelle, 
notamment Yacœssibilité 
aux contrats par les 
fournisseurs intéressés à 
faire affaire avec le 
gouvernement:, la 
transparence et l'équité, 
l'appel d'offres aurait do 
être privilégié afin d'obtenir 
les services requis au 
meilleur prix ou au meilJ.ew 
rapport qualité! prix. 

.. Contrats octroyés de 
~ l~, n'ayant pas 
~ exemptés du 
processus ci' appel 
ci' offl'I!II en verin de 
l' artlcle 12 du 
règlement ou n'ayant 
pas fait l'objet d'un 
CT «). 

.. Présence du formulaire V -3094 au 
dOMier, sip par le diRcœw de 
l'uni~ administrative (m!m.e si ce 
contrOle est a posœriori,. il peut se 
rév~1er dissuasif). 

Résultats obtenus 

.. Aucun écart observé. 

Recommandations 

.. Aucune. 

ANN1!xI!3 
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Commentaires des unités 
administratives et du Service 

de la gestion contractuelle 
(SGC) 

Aucun. 

Raymond Cbabot Gram Thom ton \1 

M
TQ

02
07

D
V

IE
P

00
00

3 
M

31
0 

- 2
00

5-
11

-1
1 

R
ap

po
rt 

fin
al

 - 
V

ol
et

 1
 - 

se
rv

ic
es

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
s.

pd
f



V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

ANN1!xI!3 
PAGE 8 de 22 

11 Risque qu'un contrat soit 
conclu sans appel d'offres 
alors qu'en vertu des 
principes d'une saine gestion 
contractuelle, notamment 
l'accessibilité aux contrats 
par les fournisseurs 
intéressés à faire affaire avec 
le gouvernement:, la 
transparence et l'équité, 
l'appel d'offres aurait dll 
être privllégié afin d'obtenir 
les services requis au 
meilleur prix ou au meilleur 
rapport qualité! prix. (suite). 

.. Contrats octroy& de .. Les expwtions dkriles sur le formulaire V..3094 justifient: 
gre l ~, n'ayant pas 1 

été exemptés du * Laraisonpourlaquelled'autres * Les réponses obœnuesne permetœntpas de 1 1 1 
processus d'appel contrats de nature 5i:milaire ont justifier adéquaœment l'octroi de contrata de 
d'offres en vertu de été octroyés au même nature similaire au même foumis6eur pour les 
l'article 12 du fournisseur par l'llniU contrats suivants : 

règlement ou 0' ayant administrative. Gmtraflll A et D 1 

pu fait l'objet d'un 
cr (4,). * Pourquoi le mode de gre à gre a * la reponses obtenues ne permettent pas de 1 

~ utilW. just.if:û!r ad~quaœment l'octroi du contrat de gJt. l 

* Si la rotation des fournisseurs 
offrant le service a ~ 
prlvfi'glée. 

.. Exclusion du fournisseur pour les 
phases subséquenlzs si le contrat 
avait pour but de seconder le 
Ministère dans la définition du 
""",In. 

gré pour le contrat suivant: 

Contrat A 

• La raison est abserrœ pour les contrats suivants : 

Contrats A et D 

.. Aucun kart observ~. 

• Lorsque les rfponses 
BU formulalre V-309( 

o'oot pas été obtenues 
ou lorsqu'elles ne 
IOntpu 
satisfaisantes, une 
~devrait 

~ effectu6e BUp. 

deYunitf 
administrative. 

• Aucune. 

Service de la gestion CODtractu.elle : 

* n appartient aux directions générales 
d'appliquer ces teCOD\1D4Ildations. 

Aucun. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

Échantillon 
Risques identifiés au auquel le risque 

Guide du SCT s'applique 

Risque qu'un contrat soit 
conclu sans appel d'offres 
alors qu'en vertu des 
principes d'une saine gestion 
contractuelle, notamment 
l'accessibilité aux contrats 
par les fournisseurs 
intéressés à faire affaire avec 
le gouvernement:, la 
transparence et Y équité, 
l'appel d'offres aurait dll 
être privllégié afin d'obtenir 
les services requis au 
meilleur prix ou au meilleur 
rapport qualité! prix. (suite). 

Contrats octroy& de 
gre l ~, n'ayant pas 
été exemptés du 
processus d'appel 
d'offres en vertu de 
l'article 12 du 
règlement ou n'ayant 
pu fait l'objet d'un 
cr «). 

Description sommaire des 
contrôles testés 

Résultats obtenus 

Constat shmllur l'dIeiDIe de. risaltafll 
esoomptf:s : 

Lei contrats suivants, octroy&l de IP" l grt, a1ll'afmt 
pu tire resroap6s l d'aUlreI contrais en raJaoa. du fait 
que: 

• n y a eu d'autretll OOlltrafll coœ1u avec le mime 
EoamiMeu:r au cours de fUlll6e f:iDandàe, 

• L'objet da OOlltrat est un besoin riaarent et 
prtv-isible pour funiü admlnUtrative, 

• Le mandat ~ pourrait faire l'objet d'un 
contrat plarlutnaeL 

Contrat A : Ce contrat aurait pa tire regroup6l1lD 
aatre contrat,. octroy' aa mime foarnfsIiIeu:r par cette 
uniü admlnUtrative. De plus, ces deux contrata 
oaverb couvraient la mtme pfrlode et la 
confIrmatûm. detlllWldals sp6dfiqaes a '16 doanM 
pour les deux amtrabl dans 1UIe mime lettre. 

Contrat B : Ce contrat aurait pu tire regroupl! l trois 
a.tres contral!! octroy& ml mhae Eou:r:n:iMear par 
cette UlIi16 administrative. Par COlltre, en vertu de la 
nature des lIervÎas demand& et du nombre restreint 
de fournisseurs québfc:crls pouvant rialiser les 
travaux,. le Ministère a obtenu par la llaite une 
d&ogatûm. du ConsdI du trisor afin de signer trois 
contrats ouverts avec ces trois fourrrlssears. 

Contrat D : Ce contrat aurait pa tire regroupl! l 
plusieurs autres contrats, de mhle nature, octroyfs 
par le MID1sttre. Par contre, les raisons qui 
expUquent l'octroi de contrats de Ad l gr6 pcar ce 
type de servlœ sont clairement 6noncMs dans une 
llDDeXe jointe au fonaalaire V-3OM. 

Recommandations 

La coatrabl de 
l' ....... tiIlœmooe 
vieJment coDfirmer le!! _ .... 
~6es lia 1eCtI0li. !Ii.3 -
d6que 3.1. Hlatlve:meDI: 
aunc::~t dei 
autra mandall cie naRre 
.....n.hL 

ANN1!xI!3 
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Commentaires des unités 
administratives et du Service 

de la gestion contractuelle 
(SGC) 

IDltrat B 

L'utili!'lation des tro:ilI seuls fournisseurs 
disponibles en même temps était 
n6cessaire pour réaliser le volume de 
travail dans la courte période disponible. 
En effet. il était urgent de faire les travaux 
de relevés de piézocOne afin d'amorcer et 
de respecter le plan de travail et le 
nouveau mandat de cartographie de la 
section mouvement de 1eITain. La rotation 
d'octroi de peUl!! contrats de ce type a été 
faite et rÇétée parmi les trois seuls 
foumis&eurs pour ce type de relevés, car ce 
mode permettait de rencontrer les délais 
serrés en jeu. Les délais d'octroi de contrats 
plus volumineux et de montanl!! égaux aux 
trois foumiDeul'!l impliquaient que les 
travaux n'auraient pu être fail!! à tempe. Ce 
mode d'octroi a été ut!lJsé Yannée suivante. 

ContratD: 

Considérant Yimportance relative du 
contrat et du fait que noua n'ayons pas 
accès aux contrats des autres uni:tés 
administratives, nous considérons que les 
notes incluses dans nos formulaires 
administratifs noua permettront de bien 
justifier notre besoin. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

Échantillon 
Risques identifiés au auquel le risque 

Guide du SCT s'applique 

Risque qu'un contrat soit 
conclu sans appel d'offres 
alors qu'en vertu des 
principes d'une saine 
gestion contractuelle, 
notamment r accessibilité 
aux contrats par les 
fournissetus intéressés à 
faire affaire avec le 
gouvememen .... la 
transparence et r équité, 
l'appel d'offres aurait dll 
être privllégié afin d'obtenir 
les services requis au 
meilleur prix ou au meilleur 
rapport qualité/prix (suite). 

Contrats octroy& de 
gre l ~, n'ayant pas 
été exemptés du 
processus d'appel 
d'offres en vertu de 
l'article 12 du 
règlement ou n'ayant 
pu fait l'objet d'un 
cr «). 

Description sommaire des 
contrôles testés 

Résultats obtenus 

CODIrat M : Ce ooDlrat nrait pu tire regroupf: l tous 
ln autretll COlltrats de mble nature, odroy's !!m le 
teDifoire couvert par 1'1IIIitf admiDi!ltrative. 

Recommandations 

ANN1!xI!3 
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Commentaires des unités 
administratives et du Service 

de la gestion contractuelle 
(SGC) 

Nous avons déjA expérimenté le 
regroupement de!! contraI!! et les rfsultats 
n'ont pas été concluanta tant pour les 
firmes mandatées que pour le Ministère. 

Dan!! ce CilS, fi &it beaucoup plu!! 
avantageux pour le MTQ de ne pu 
regrouper ce contrat l rousles autres. Le 
contrat en question est à Lac-Mégantic, les 
firmes offrant les m!mes services sont l 
une heure trente de voyagement du lJeu 
des travaux. On doit plutOt privilégier la 
firme locale, car elle nous permet 
d'économiller sur lea déplacements et on 
profite également de sa connaissance du 
territoire. 

Tout en ayant comme objectif une 
répartition équitable entre les four:nis8eurs, 
l'approche retenue nous permet donc 
d'avoir recours aux professionnels en 
tenant compte de leur proximité des lieux 
de travail. de leurs spécialités et de le1Us 
disponibfi~!I. 

Le regroupement des contraI!! s'est traduit 
dans le paYé par une charge de travail 
démesurée pour un seul fournisseur et un 
accroÎS5elDent important des d~lais de 
livraison. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

Échantillon 
Risques identifiés au auquel le risque 

Guide du SCT s'applique 

Description sommaire des 
contrôles testés 

4. Risques liés à l'établissement des honoraires ou de la rémunération 

4.2 Risquequ'enl'absenœd'un 1 .. 
tarif réglementé, le taux 

Contrats fermes, 
octroy~s de gIé .l gIé 
et sur base de taux 
horaire (2); 

horaire négocié pour 
Yobœntion de services 
professionnels prévu à un 
contrat soit plus élevé que 
celui prévu par règlement 
pour des services similaires 
et,. en l'ab6enœ de services 
similaires, que celui des 
comptables. 

.. Contrats ouverts, 
inférieurs à 25 000 S, 
à mandats 1 taux 
horaire (2). 

.. En l'absence d'un tarif régle:ment:é, le 1 .. 

taux horaire négocié au contrat est 
celui prévu par ~ent pour des 
5eI'VÏces similaires ou celui des 
comptables si on ne peut établir de 
similitude. 

Résultats obtenus 

Pour trois des quatre contrats soU! échantillon, le tarif 
Mail: réglemen~. Pour le contrat dont le tarif Mail: non 
~lemen~, le tarif utilisé a ~ celui p~ par 
~ent pour des services similaires, donc aucun 

6cart ObseNé. 

U Risque que des employés 
d'organismes publics, des 
professeurs, des chercheurs 
etc ne soient pas rémunéré!l 
selon le mode de calcul 
édicté par le scr (qui tient 
compte du fait que ces 
employés n'ont pas à 
supporlEr la même structure 
de coGts que les firmes et les 
travailleurs autonomes). 

.. Contrats dont le I1Dm 1 .. Lorsqu'un conI.Tat doit ~ exku~ 
par un emplop d'un organisme 
public ou d'une institution. fi est 
signé directement avec l'organisme 
ou Yinstl.tution 

... Aucun kart observ~. 
du fournisseur rr est 
pli!! une compagnie 
ni un OSBL (1). 

Par contre, afin 
d'être en mesure de 
œsœr le contxôle, le 
contrat a été 
_nné", 
fonction du nom du 
10""",,",,, 
(organ:lame public ou 
institution 
d'enseignement) . 

Recommandations 

.. Aucune. 

.. Aucune. 

ANN1!xI!3 
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Commentaires des unités 
administratives et du Service 

de la gestion contractuelle 
(SGC) 

Aucun. 

Aucun. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

Échantillon 
Risques identifiés au auquel le risque 

Guide du SCT s'applique 

Description sommaire des 
contrôles testés 

Résultats obtenus 

6. Risques liés à la prolongation des contrats 

6.1 Risque de ne pas avoir 
procéd~ à un nouvel appel 
d'offres ou obtenu au 
préalable les autorisations 
nécessaires du Conseil du 
trésor pour prolonger des 
contrats qui possèdent les 
caractéristiques suivantes : 

.. LI durée est 
détenninante 
pour en définir le 
co1lt et la nature; 

.. Le mandat initial 
a été modifié; 

.. Lescoo.ts 
additionnels 
dépassent la règle 
des suppléments. 

.. Tous les contrats 
(16). 

.. Le contrat dont les co1lts additionnels 1" Aucun contrat n'a fait r objet de suppléments, donc 
dépassent la œgle des suppléments a aucun écart observé. 
été autorisé par le Conseil du trésor. 

Recommandations 

.. Aucune. 
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Commentaires des unités 
administratives et du Service 

de la gestion contractuelle 
(SGC) 

Aucun. 

Raymond Cbabot Gram Thom ton \1 

M
TQ

02
07

D
V

IE
P

00
00

3 
M

31
0 

- 2
00

5-
11

-1
1 

R
ap

po
rt 

fin
al

 - 
V

ol
et

 1
 - 

se
rv

ic
es

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
s.

pd
f



V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

7.1 Risque que le sous-ministre .. Contrat octroyé dans ~ Les réponses aux questions suggérées 
autorise l'atln"buûon d'un le contexte oà une au Guide du ser sont étayh!s dans les 
contrat dans le contexte oà seule offre conforme bordereaux de transmission qui 
une seule offre conforme est a ~ reçue (2). accompagnent la demande 
reçue, résultant d'une errew d'autorisation. 
ou une faiblesse dans le 
processus d'appel d'offres. 

,,1. Risque que le sous-ministre .. Contrat octroyé dans 
autorise l'attribution d'un le contexte oil. une 
contrat dans le contexte oil. seule offre conforme 
une seule offre conforme est est considérée 
considérée acceptable par le acceptable par le 
comité de !élection. comité de sélection 
résultant d'une erreur ou (1). 
une faiblesse dans le 
processus d'appel d'offres 
ou le fonctionnement du 
comité. 

1 

8. Risques liés à la durée d'un contrat 

8.2 Risque que les contrats dont .. Contrats dont la ~ Le contrat dont la durée excède 
la durée excède tro:i8 ans durée excède tro:i8 trois ans a été autorlsé par le 
n'aient pas été autorisés par "" (2). sous-ministre et cette autorisation 
le sous-ministre. ministérielle, ainsi que les 

justifications la supportant, sont 
ConselV~ au dossier offidel... 

.. Les réponses aux questions suggérées au Guide du ser 
ne sont pas étay~ dans les bordereaux de 
transmission des contrats suivants : 

Contrats K et L 

.. Les réponses aux questions suggér6es au Guîde du ser 
ne sont pas étayées dans le bordereau de transmissiDn 
du contrat suivant: 

ContratG 

.. Pow un des deux contrats, r autorisation du sous-
min:ll!Jtre a été obœnue et conservée au dOMier officiel 
avec les justifications la supportant; 

.. Pow le contrat 1: Puisqu'une autorisation du Conseil 
du trésor a été obtenue relativement A la durée du 
contrat, aucune autorisation du sous-ministre n'a été 
obœnue. Le cr a été oonselVé au dossier officiel 

ANN1!xI!3 
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.. Les contrats de 1 Serviœ de la gesticm. cmdracl1u!1l.e : 
l' khantillonnage viennent 
conf:irmer les .. Voir sectfun 5.3 - Ri!qu.e 7. 

:recommandations 
~ la Iection 5.3-
Rilque7 

.. Aucune. .. Aucun. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

'.1 Risque que le rapport .. Tous les contrats ~ Le contrat qui fait l'objet d'une 1" Aucun écart observé à l'exception du contrat r. qui a 
annuel SIl:r les autorisations (16). situation nkessitant l'autorisation fait l'ol:!et d'une autorisation du Consefi du bésor. 
déléguées en matière de p~ble du sous-minist:re avant sa 
contratl'l ne présente pas conclusion a eu: au~ par le 
l'intégralité des activités soua-miniatre. 
réali&ée8 au C01ll'8 de la 
période couverte par le I ~ Le! autorisations sont correctement 1.. Aucun kart observ~. 
rapport reproduib!e au rapport annuel 

10. Risques liés au pro<essus d'évaluation et de sélection des offres de servi<e 

10.1 Risque que le processus 
d'évaluation et de sélection 
des offres soit faussé et que 
les fuumisseurs qui n'ont 
pas été retenus contesœnt 
les décisions prises. 

.. Contrats conclus lia 1" Signature par tous les membres de la 1.. Aucun écart observé. 
suite d'un appel :fiche d'engagement solennel. 
li' offres sur 
invitation ou public 
lorsque plus d'une 
seule offre conforme 1.. Le comité de sélection est formé d'un 1.. Aucun écart observé. 

est reçue (-4.). secr&ire a~ et d'un minimum de 
trois membres dont au moins un est 
del'exteme. 

.. Les membres du comi~ de ~lection 
!OII.t totalement ind~ndantl'l de 
l'unité admi:nistrative responsable du 
projot 

.. Absence de liens d'autorité entre les 
membres au sein du comité de 
sélection. 

.. Comme prévu lIa suite de Ia position du Minislm'e 
face à ce contrOle, tous les comi~s de sélection des 
contrats visés par ce risque, exception faite du 
G, étaient furmés d'un membre de l'unité 
administrative responsable du projet 

.. Aucun écart observé. 

1_ Aucune. 

1_ Aucune. 

_ Aucune. 

_ Aucune. 

_ Aucune. 

_ Aucune. 

1 .. Aucun. 

1 .. Aucun. 

Aucun. 

Aucun. 

Aucun. 

Aucun. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

11. Risques liés à la gestion des contrats 

11.1 Risque que les directives 1_ Tous les contrats 
mlnistérlelles ne fassent (16). 
pas re8&Ortlr l'importance 
des éléments à prendre en 
compte lors du processus 
d'acquisition et d'octroi 
des contxats et qui 
faciliteront leur gestion 
ultérieure. 

_ Le contrat comporte les Bmnen"ls suivants : 

• Identification des biens 
livrables. 

• &Mances de livraison des biens 
ou des services livrables. 

• Les biens livrables pour certains mandats 
spkifiques oclIoyés 11'~rieur des contrats 
ouverts suivants r{ Ma:ient pU! ~ ou r{ ont 
pas fait l'objet d'entente écrile : 

Contrats A. B et 1 

• L'échéance de livraison pour certains mandats 
spkifiques oclIoyés 11'~rieur des contrats 
ouverts suivants r{ a pu ~ mentionn~ ou r{ a 
pu fait l'objet d'entente écrille : 

GmtraflllIetK 

• Sensibiliser les 

~ .. "" 
chaœnedel~ 
administratives sur 
l'importance d'indun! 
CM claUIeil aux 
contxats ou aux 
mandats spécifiques 
octroyés 11'in~rieur 
d'un contn.t ouvert. 

ContratB: 

ANN1!xI!3 
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• Le devis technique était très détaillé et 
en plus des plans de localisation de 
sondage fOUl'l1is aux entreprises, un 
tecltn:iden a fait des vlsitea terrain afin 
de bien cerner les travaux à faire pour 
chaque demande. 

Service de la gestion contractuelle : 

• Le SGC est d'accord avec celle 
recommandation et l'applique déjà. 

Ccm.tralK: 

• Relève de la compétence du char~ de 
projet 

• Définir la hiérarchie des chargés de 
projet et les responsabilil& de chacun; 

• maborer un devis administratif type 
qui contiendrait œtœ clause; 

• L'unité administrative responsable 
devrait vérifier la présence de ces 
clauses aux devis et du suivi; 

• La DCRM devrait s'assurer de la 
présence d'une clause gérœrale au 
CCGSP et vérifier les devis; 

• Nos chargés de projet seront 
sensïb:ilisés l cet égard. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

11.1 Risque que les directives 1_ Tous les contrats 
ministérielles ne fassent (16). 
pas resaortir Yimportanœ 
des éléments à pœrulre en 
compte lors du proœ88US 

d'acquisition et d'octroi 
des contrats et qui 
faciliteront leur gestion 
ultérieure (suite). 

• P~s au foumis5eUr si 
non-:respect des délais de 
livraison ou d'exécution, 
~ d'impératifs et pouvant 
am.ener un préjudice réel et 
quantifiable. 

• La clause sur les ~ e!lt absente aux 
contrats suivants : 

Contrats A, D, E, G, I" J, K" M et P 

• Sensibiliser les ............. 
chacune des unités 
administratives sur 
Yimportance d'inclure 
cette clause aux 
contrats ou aux 
mandatl Ipkiflques 
octroy& ll':intbieur 
d'un contrat ouvert. 

ContrdE: 

ANN1!xI!3 
PAGE 16 de 22 

• Nous sommes d'avis que les 
recommandations doivent étre prises 
en charge par la DCRM (SGC), car 
celles-ci réfèrent aux clauses des 
devis; 

• Nous souhaitons rappeler qu'un 
guide gén&al identifiant les clallSell 
obligatoires dans les devis d'appels 
d'offres est élabore par la DCRM ; 

• A notre connaissance, ce guide 
n'inclut pas les claullel relaüvea aux 
pénalités. De plus, nous sommes 
d'avis qu'il appartient lia DCRM 
d'informer les pel'5OlU'M!l conœméea, 
lors des séances d'information, de 
l'obligation d'inclure de telles clauses 
dans leurs devis. Une noll! de service 
sera transmise à cet effet; 

ContratG: 

• La direction &elI51"bilisera le personnel 
conc~ sur Yimporta.nce d'inclure 
œs clausel aux contrats de servicel 
profellionnel5. Question l régler entre 
gestionnaires. Comment le SGC 
peut-il supporter les unités 
administratives dans l'application de 
cette clause?; 

ContratJ: 

• Cetœ clause a toujours ~té refu. 
dans DOt! devis maigri! DOt! dellUUldes. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

11.1 Risque que les directives 1_ Tous les contrats 
ministérielles ne fassent (16). 
pas resaortir Yimportanœ 
des éléments à pœrulre en 
compte lors du proœ88US 
d'acquisition et d'octroi 
des contrats et qui 
faciliteront leur gestion 
ultérieure (suite). 

• Modalités de paiements pour les 
contrats ou mandats l taux 
ho""". 

• Les modalités de paiements des contrats suivants 
n'ont pas é~ précisées aux contrats ou aux 
ententes spédfiqUI!8 : 

Contrats A,. B et N 

• Sensibiliser les 

.......... '" 
chacune des unitM 
administratives sur 
Yimportance d'indun! 
cetœ d aU5e aux 
contrats ou aux 
mancats spécifiques 
octroy& à Y:intérieur 
d'un contn.t ouvert. 

ContratM: 

ANN1!xI!3 
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• Effectivement nous ri avons pas 
:inscrit l1I1f! telle clause qui s'applique 
normalement aux retards dans la 
livraison. Dl1NIl' éventu.alité oil fi nous 
faudrait regrouper plusieurs contrats, 
il y aurait lieu de prévoir des 
p~, car la firme sélect:i0nn6e 
pourrait difficilement répondre lia 
commande en période de pointe. 

Service de la geetfDn contractuelle: 

• Le SGC juge qu'il n'est pas opportun 
de prévoir systématiquement une 
clause de pénalité dans les contrats de 
services professionnels puisque cela se 
traduira par des oo1lts plus &V~. 

ContratN: 

• Ces clauses seront mentionn&:s dans 
nos procha:ins contrats. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

11.1 Risque que les directives .. Tous les contrats • Règle de :facturation si le contrat • Les règles de facturation pour certains mandats 
ministérielles ne fassent (16). est sur une bue forfaitaire. spécifiques octroyés l Y intérieur des contrats 
pas resaortir Yimportanœ ouverts suivants n'ont pas été définies ou n'ont 

des éléments à pœrulre en pas faitl'ol;et d'entente kriœ : 

compte lors du proœ88US Contrats F, 1 et M 
d' acquisition et d'octroi 
des contrats et qui 
faciliteront leur gestion 
ultérieure (suite). 

• Clause relative à la protection • Aucun kart obselV~. 
des renseignements personnels 
IOll5que applicable. 

• 

• 

Sensibiliser les ......... .... 
chacune des unités 
administratives sur 
Yimportance d'inclure 
cette clause aux 
contrats ou aux 
mandatl Ipkiflques 
octroy& ll':intbieur 
d'un contrat ouvert. 

Aucune. 

ANN1!xI!3 
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ContratF: 

• Un rappel krit sera transmis A yeffet 
d'inclure les règles de facturation aux 
ententes écrites. 

ContratM: 

• Voir art.icle 7 du devis Demande de 
services professionnels re~sl 
l'arpentage: « Un paiement mensuel 
sera versé après l'acceptation des 
factures pour chacun des projets 00. 
les lM!l'Viœa ont ~ retenus. » 

• Au~ 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

Échantillon 
Risques identifiés au auquel le risque 

Guide du SCT s'applique 

Risque que les directives 1_ 
ministérielles ne fassent (16). 
pas resaortir Yimportanœ 
des éléments à pœrulre en 
compte lors du proœ88US 

d'acquisition et d'octroi 
des contrats et qui 
faciliteront leur gestion 
ultérieure (suite). 

Description sommaire des 
contrôles testés 

• Le conI.Yat contient des 
disp08itfuns permettant de 
régler al' amiable ou en 
m~diation volontaire les 
différends lors de l'exécution 
d'un contrat ou ala sune de 
Yexkution d'un conI.Yal 

• 

Résultats obtenus 

CODIrats A, B, c.. D, E, F, G, H, I,. J, K,. L, M, 
NotO 

Recommandations 

• Indult! une clause .. 
cet égard dana le 
.. Cahier des clauses 
~rales en services 
profeuionnell ». 

ANN1!xI!3 
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Commentaires des unités 
administratives et du Service 

de la gestion contractuelle 
(SGC) 

• Nous ne IkJlIIlDeS pas d'accord avec la. 
:recommandation de fabe trancher nos 
litiges par un tiers en médiation 
volontaire. Now préUrons avoir la. 
latitude de régIer les d:iffé:rends b­
l'amiable ou encore en ayant :recours 
auSGC 

Ccm.tratD: 

• n serait :intbell'lant Il' obtenir du SGC 
des modèles de clauses l inclure au 
conI.Yat ou au devis d'appel d'offres. 

• Noul5Oll'LD'l.es d'accord avec la. 
:recommandation. 

Ccm.trat E, G et K : 

• Aucun commentaire car la 
responsabili~ de modifier le cahier 
des clauaea gé:Mralea en services 
professionnel5 relève de la OCRM. 

Ccm.tratH: 

• CetIie clause r{ est pu incluse, car il y a 
au MI'Q un service de réclamation sur 
",nt,.t 

Ccm.trats L et M : 

• Les travaux étaient exécutés selon le 
mode forfaitaire. Ces travaux 
consistaient: l établir et matérialiser 
l'axe central de la route a construire. 
Un tel contrat laisse bien peu de place 
a l'interprétation, mais une telle clauae 
générale pourrait effectivement 
~ appliquer pour nos contrats. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

11.1 Risque que les directives 1_ Tous tes contrats 
ministérielles ne fassent (16). 
pas resaortir Yimportanœ 
des éléments à pœrulre en 
compte lors du proœ88US 
d'acquisition et d'octroi 
des contrats et qui 
faciliteront leur gestion 
ultérieure (suite). 

11.lb) Risque que la 
consignation au do88ier 
des informations relatives 
au suivi effectué soit 
déficiente ou inexistante 
et qu'en conséquence, le 
Ministère n'ait pas la 
documentation suffisante 
pour étayer l'évaluation 
des biens et des services 
obtenus ou pour appuyer 
sa cause en cas de litige. 

_ Contrats œrminés au 1_ Si le montant du oonIIat est su~rieur 1_ 
31 mars 2005 et dont 1100 000 $, une évaluation de 
le montant est 
supérieur à 100 000 $ 
(2). 

rendement a été complétée par le 
gestionna:l:re responsable du projet et 
envoyée au fournisseur &i eUe est 
insatisfaisanle. 

Les évaluations de rendement ont été complétées pour 
les deux contrats, mais n'ont pas tté envoyées au 
four:nis&eur, car eUes étaient satil!ifaisantea. Donc 
aucun écart obeervé. 

• Aucune. 

ContralN el: 0 : 

ANN1!xI!3 
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• Cette responsa~ revient lia 
DiRction des contrats et des 
reuourœs mat&ielles, au SGC. Par 
contre, nous aimerions être consultés 
pour la rédaction de la clause. 

Senrke de la sesticm. contractuelle : 

• Le SGC évaluera r opportunité 
d'inclure une clause permettant: de 
ÛIgler les litiges A l'amiable, et ce, 
compte tenu qu'il survient très peu de 
litiges dans le cadre des contrats de 
services proœssiormds. 

Aucun. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

au suivi eHectué soit 
déf:Idente ou inexistante 
et qu'en conséquence, le 
Ministère n'ait pas la 
documentation suffisante 
pour &yer l'évaluation 
des biens et des services 
obtenus ou pour appuyer 
sa cause en cas de llt:fge 
(ouite). 

31 mars 2005 et dont 
le montant Mt 

inférieur ll00 000 $ 
('). 

.. Tous les contrats 
(16). 

~rielles, si les serviœs obtenus 
ont été jugés :Insatisfaisants, une 
évaluation de rendement négative a 
été complétée mfme si le montant du 
contrat était inférieur à 100 000 S. 

.. Fln y a lieu, le sous-ministxe a ~ 
averti.. en œmps utile, de toute 
situation problématique neœssitant 
une inœrventi.on rapide. 

AuC\l11e évaluation de :rendement ~gative n' a ~ 
comp~ pour les deux contrats dont les cha~s de 
projet noua ont confirmé que les servicM rendua 
avaient été jugée inaatiaiaiaan.ta : 

Contrats B et K 

adminJatrativeilUr 
l'importance de compléter 
cetœ évaluation afin de 
permettre aux autres 
donateurs d'ouvrage du 
Ministère de prendre des 
dkisions plua ~ 
quant au choix de leurs 
fu_n. 

.. AuC\l11e situation problématique nécessitant llI1I!! 1.. Aucune. 
intervention rapide du sous-ministre ne ~ est produilz 
dans les contrats sBectiomœs, donc aucun br\: 
observé. 

ANN1!xI!3 
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Responsabiliser l'unité administrative afin 
d'exiger du ~ de projet un rapport de 
rendement pour tous les contrats de 
serviœs profeesionnela, inclus ceux IMant 
atbibués pour des serviœ!J ne relevant pas 
du fichier des fournisseurs. 

Servfœ de la gestion contractuelle : 

Le sec est d'accord avec cetœ 

recommandation et lMWlibiUsera les 
intervenants dans le cadre de ses sessions 
de formation. L'obligation d'évaluer le 
rendement est ment:io~ à la directive 
2.2.2. 

Aucun. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

Échantillon 
Risques identifiés au auquel le risque 

Guide du SCT s'applique 

Objectif .3 du DliIDdat : S'assurer 
du report adéquat des 
informations relatives aux 
contrall!l au système Il'Iinislériel 
IAC-<J242. 

Description sommaire des 
contrôles testés 

Report adfquat detll infonnaÜOll!l 
rela:lives aux contraIA au sysQme 
IAC.oro. 

Résultats obtenus 

Les informations relatives aux contraIA lOIIt 
g&a&alement repodf:es adl:qaatement au sys~e 
miDist&~1 IAC...0:M2 Les seules dfrogatim:llll 
observ~eslOIIt les suivantes: 

Contrat D : Le contrat a t16 slgnt le 22 mai 2003 et la 
date indiqate au Iystble lAC -G242 est le 23 :mai 
2003. 

Contrat F: Le rang des soumilIsimmaires qui n'DIlI: 
pas ~t6 ~lectIo:nn& n'est pas Indlqé. 

Contrat T : Le rang du deuxinne soum:issfmmaire 
n'eatpu iIldiqut. 

Contrat N: L'autorisaticm. miDisttrielle a fü sir;n6e 
le 23 aoOl: 2003 et la date indiqn& au IAC...0:M2 est le 
22 a01lt 2OD3. 

Recommandations 
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Commentaires des unités 
administratives et du Service 

de la gestion contractuelle 
(SGC) 

Les actions seront prises pour que le rang 
des soumissionnaires soit inscrit au 
lAC-0242. 

L'inscription du rang des soumissionnaires 
re~e du SGC et non pas des unil& 
administratives. 

1HlII' ....... 

Effectivement il Y a eu erreur de 
transcription. Une attention ~re 
sera apporl& dans les prochains contrats. 
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VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ  

AANNNNEEXXEE 44

Résultats des tests de contrôles effectués 
sur les contrats sous échantillon reliés aux 

technologies de l�information 
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ANNEXE 4 
VÉRIFICATION DU PROCESSUS D�ACQUISITION ET DE GESTION DES CONTRATS AU MTQ PAGE 1 de 16 

CCaarraaccttéérriissttiiqquueess ddee ll��éécchhaannttiilllloonn ppoouurr lleess ccoonnttrraattss rreelliiééss
aauuxx tteecchhnnoollooggiieess ddee ll��iinnffoorrmmaattiioonn

Caractéristiques des contrats Nombre 

Octroyé de gré à gré 

Appel d�offres sur invitation 

Appel d�offres public 

S, T 

Q 

R 

2 

1 

1 

TOTAL 4 

Inférieur à 25 000 $ 

25 000 $ et plus 

S, T 

Q, R 

2 

2 

TOTAL 4 

Contrat ferme, à forfait 

Contrat ouvert 

Q, R, S, T 4 

- 

TOTAL 4 

Contrat terminé au 31 mars 2004 

Contrat en cours au 31 mars 2004 

Q, S, T 

R 

3 

1 

TOTAL 4 

Le tableau qui suit présente les résultats obtenus à la suite des tests effectués sur les contrats reliés aux 

technologies de l�information. Tel que déjà mentionné, la réalisation des tests visait à s�assurer, d�une part, 

que les contrôles du Ministère fonctionnent comme prévu et, d�autre part, qu�ils produisent les résultats 

escomptés. Lorsque applicables, les constatations relatives à l�atteinte des résultats escomptés ont été 

présentées en caractère gras, afin de les différencier des résultats obtenus sur le fonctionnement des 

contrôles. Les constats relatifs à l�objectif #3, documentation du système ministériel IAC-0242, sont résumés 

à la dernière page du tableau. 

Par ailleurs, certains risques identifiés au Guide du SCT sont absents du tableau en raison des éléments 

suivants : 

Le Ministère n�a pas mis en place les contrôles proposés au Guide du SCT en ce qui à trait au risque 

11.2a). En l�occurrence, nous n�avons pas été en mesure de tester aucun contrôle pour ce risque. Des 

recommandations à cet égard ont d�ailleurs été formulées à la section 5.3 du rapport; 

Les contrôles mis en place par le Ministère relativement aux risques 3.2 et 5.1 n�ont pas été testés, car 

aucun contrat de services professionnels n�a été octroyé à un organisme sans but lucratif ou conclu 

en situation d�urgence au cours de la période testée; 

Dans le cas des contrats de services professionnels reliés aux technologies de l�information, les tarifs 

sont réglementés. Par conséquent, le risque 4.2 ne s�appliquait pas à cet échantillon de contrats; 

L�échantillon sélectionné (4 contrats) n�a pas permis de tester le fonctionnement des contrôles 

relatifs au risque 1.1b) car aucun n�a été conclu sur la base d�un taux horaire; 

L�échantillon sélectionné (4 contrats) n�a pas permis de tester le fonctionnement des contrôles 

relatifs aux risques 1.2, 4.1 et 4.3. Ces trois risques visent les contrats de services conclus avec une 

personne physique non en affaires. Néanmoins, il est à noter que ces risques touchent moins de 1 % 

des contrats octroyés par le Ministère. 
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V~FICATION DU PROCESSUS D'ACQUlSmON ET DE GFSI10N DFS CONTRATS AU MTQ 

1. Risques liés à la définition du mandat 

1.11.) Risque qu'un contrat dont 
les services requis ne 
peuvent être décrits avec 
la meilleure précision ou 
dont fi est diffldle de bien 
circonscrire la nature des 
services, soit octroyé sur 
une base forfaitaire et 
fasse l'objet de 
suppléments importants. 

.. Contrats fermes, à 
forfait (4). 

.. Description précise des besoins, 
conformément au .. Guide 
d'expression d'un besoin spécifique 
en services profeMionnels en RI » du 
Ministère: 

• Description du mandat : 

Structure administrative de 
l'~ responsable du 

""""'" Problématique, 

Résultats attendus et 
orientations de mise en 
œuvre, 

Contexte technologique et 
méthodologique, 

Structure de :réùisatklD; 

• Biens livrables à produire ou 
type de services 1 fournir. 

Les besoins des contrats l forfait suivants n'ont pas 
été dkrits conformément au « Guide d'expression 
d'un besoin s~ue en services profeuionnels en 
RI»: 

ContratQ: 

~ description des activités à réali&er n'était pas 
déWllée et la description des biens livrables n'éta.it .... _. 
ContratS: 

La description des activités à rMIiser n'était pas 
exhaustive, le partage des responsabilités entre les 
ressources n'était pas défini et la description des 
biens livrables n'était pu précise. 

Constat gfnlTal sur l'atteinte des ftsultats 
escomptés: 

Aacan contrat n'a fait l'objet Ù' sappltments. 

• Le gabarit utilW pour 
signer un contrat de p l 
P devrait mentionner 
que Yannexe 5 doit ~ 
complétée afin de 
fi assurer que la 
description des besoins 
est précise. 

• Aucune. 

ContratQ: 

ANNl!xI!4 
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Les gabarits ont été revus et nos prOCes6US 

ont été amélio~ afin de vérifier la qualité 
des activités et biens livrables inscrits dans 
un conœxlz de contrat 1 forfait 

ContratS: 
La seule Ie!501lI'œ impliqo.ée dans ce 
contrat était le conseiller qui avait 1 
fournir conseils et soutien au directeu:r du 
BRPSA sur la base d.ea différents 
événements et produits réalisés par les 
équipes du projet. Dans ce contexte, les 
services attendus consistaient en une série 
de biens livrables l:réaliser en support l 
la gestion. Ce type de bien livrable de 
gestion Mt eHecti.vement plus subjectif, 
mais n'en demeure pas moins d.6crlt avec 
suffisllllUILenl: de précisiDn pour permettre 
l'obtent:ion du résultat souhaité. 

.. Aucun. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

ANN1!xI!4 
PAGE 3 de 16 

1.3 RisqIle qu'un conIrat soit 
conclu sur une base 
forfaitaire, afin de se 
soustraire aux auturisations 
du Secrétariat du Conseil du 
trésor, alors qu'en raison de 
sa nature, il ne peut être 

qll'à taux. 

.. Contrats fermes, à 
forfait (4). 

.. Les infOlIlUl.tkms contenues dans le devis d'appel d'offres sont ~s selon les exigences du Guide minisl&iel de p~aration des devis en maHm de services professionnels et du 
fi Guide d'expression d'un besoin spécifique en aervicl!8 professiol'll'\ela en RI» en ce qui a trait aux Bémenta suivants: 

• Description détaillée et précise 
des services atœndus. 

• Description détaillée des biens 
livrables, ratlach& aux activil& 
du projet et ecManciers de 
réalisation des travaux. 

• La description des services attendus et des 
activités à réaliser était imprécise pour les 
conIrats suivants : 

ContrmQetS 

• La description des biens livrables à produire était 
imprécise et n'Mait pas rattachée aux activi~s à 
réaliser pour les contrats suivants : 

Contrat Q et S 

• Sensibiliser les 
n!:pondants de chacUN! 

""uni ... 
administratives sur 
l'importanœ d'inclure 
ces clauea aux devi& 
li' appel d'offres. 

• Lorsque les contrats font 
l'objet d'un appel 
li' offres, vérification par 
le Serve de la gestion 
contractuelle de la 
prtsence de Cet claUIeS 

aux devis d' appels 
.r.-. 

ContratQ: 

• Les gabarits ont ~ n!V1lS et nos processus 
ont 6té I1ll'I.Bions afin de vérifier la qualité 
des activités et biens livrables inscrits 
dans un contexll'l de forfait. 

ContratS: 

• La seule reS&Ourœ impliquée dnls ce 
contrat IMait le cOl\Seiller qui avait à 
fournir conaella et soutien au directeur du 
BRPSA sur la base des différents 
~&tem.ents et produits n!:alUés par les 
équipes du projet Dans ce contexte, les 
services attendus consistaient en une série 
de biens livrables à réaliser en support l 
la gestion. Ce type de bien livrable de 
gestion est effectivement plus subjectif, 
mais n'en demeure pas moins cUcrit avec 
suffisamment de précision pour 
permettre l'obtention du résultat 
s~. 

SelVice de la sestiol"l coatractaelle : 

• Le SGC est d' accord avec cette 
recommandation. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

1.' RisqIle qu'un conIrat soit .. Contrats fermes, à • Définition au devis d'appel • La dHinition d!!8 rMu.ltata attendus et des critères 
conclu sur une base furfait (4). d'offres des résultats attendus et d'acceptation n'était pas aux devis des contrats 
forfaitaire, afin de se des cri~ d'acceptation. suivants : 

soustraire aux aumrisations 
du Secrétariat du Conseil du 

Contrats Q. R,. S et T 

trésor, alors qu'en raison de 
sa nature, il ne peut être 

qll'à taux (suite). 

• Prix ferme au contrat;, incluant • Aucon écart ObseM. • mus les autres frais. 

• -_la 
répondants de 
chAcune des unil& 
adminilltn.tiVl!l lur 
Y Importance d' InclUl'l! 
œtte cllulle aux 
contrats ou aux 
mandats spédflqUM 
octroyés l Yinlérieur 
d'un contrat ouvert. 

A"""". 

ANN1!xI!4 
PAGE 4 de 16 

ContratS: 

• Les travaux et biens livrables devaient 
être effectués lIa satisfaction du d:iredeur 
du bureau de projet GIRFS-M'I'Q. ns 
constituaient, paur plusieurs, des 
documents de communication qui 
devaient refléter les messages que ce 
dernier d!sirait diffuser, ce qui constitnait 
pour noua les cri~ d'acceptation 
implicite ne pouvant être énoncés 
autrement 

ContratT: 

• Les travaux et les hlens livrablea devaient 
être effectués lIa satisfaction du d:iredeur 
GIRFS-MI'Q ainsi que du mandataire du 
CGER Bien qu'ayant un carl.ctme usez 
cerné (mappage de procesaua, 
architecture cible, bilan d'ateliers), leur 
caracthe ~t suff:isamm.ent CerM:, ce qui 

l nous une description 
rigeait en soi les critères 

d'acœptation implicite. 

• AU<UD. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

Échantillon 
Risques identifiés au auquel le risque 

Guide du SCT s'applique 

soustraire aux auturisations 
du Secrétariat du Conseil du 
trésor, alors qu'en raison de 
sa nature, il ne peut être 

qll'à taux (SIlite). 

Description sommaire des 
contrôles testés 

Résultats obtenus à la suite des tests 
effectués sm les contrats sous 

échantillon 

De par leur nal.un!, le!! COlltr_ !luivants nraient dO. 
&-e conclU!! !lur bue de taux horaire: 

Contrat 0 : La descriptlon des activltb ). dallser et 
de!l bieDlllivrables ttait imp:rédse et ne permettait 
pu l un fourmunI' d'ttablir an prix forfaitaire l 
lIlOÛl8 de le faire en fODction de renveloppe 
d'heures st:ipaües a. deris d'appel d'offrefl. 
D'a:iIleal'I, l'envergure du mandat a ft6 traduite en 
nombre de joun-penonnes ce qui val felKontre des 
directivfi du« Guide d'exprellsion d'an besoin 
spkifiqae en services prohllliOlllH!Is en RI ,. 
lmsqu.'an COlltrat est sur bilM! forfaitaire. 

Contrat S : La dellCripiion des acl:ivitf:!I } rialiser et 
de!l mDII livrable!l fiait imprid!le et ae permettait 
pas} un foumillsear d'ftablir an prix forfaitaire} 
moins d'avoir kabU une enveloppe d'heures avec le 
mandataire pour réaliser œrtaines des ac::tIvités dont "'de"", __ Im_. 
Par COlltre, ~ donn! qae le montant du contrat est 
inftriear au !lean ftgle:mentaire, l'autorisation du 
Conseil du tr&or n'aarait pas itf requise pour œs 
deux contrats. 

Recommandations 

am.tr.t llodait et an 
am.trat,. qui de p.- sa 
nature ne peut Mre qu'l 
tau,. devrait Mre fdafrde 
auprh dei dponclmtl ... -ad:af:n:Imativea qui 
octro:ieat des matrats de 
sert'ks prolasimmels 
en tecbnolosies de ._-

ANN1!xI!4 
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Commentaires des unités 
administratives et du Service 

de la gestion contractuelle 
(SGC) 

tmtrarO 

• La situation a ~ corrig&; les 
joul'!l/pe1'!lonnes n'apparaissent plus aux 
documents d'appels d' offres 1 forfait 

• Ces points ont été éclaircis lors de séances 
de form.tion qui ont ~ tenue!l au 
printemps 2005 aupi'M des employés 
touchés à l'intérieur des directions en RI 
(DSTI. DPS~ BRl'SA). 

ContratS: 

• le fournisseur a établi son prix forfaitaire 
sans soulever de difficultf:. 

• La 5eU1e ressource impliqu~ daruJ ce 
contrat était le conseiller qui avait l fournir 
corweils et 50Utien au direcœur du BRPSA 
sur la base des différents événements et 
produits réalisés par les équipes du projet. 
Dans ce contexte, les services attendus 
consistaient en une !lme de biens livrables 
à rMliser en support! la ge!ltion. Ce type 
de bien livrable de gestion est 
effectivement plus subjectif.. mail ft' en 
deIneUl'e pas moins décrit avec 
suffisamment de précision pour pennettre 
r obtention du résultat souhaité. 

Servia de la se!lt:icm c::ontraduel1e : 

• ~ SGC est d'accord avec cette 
recommandation. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

2 Risques liés à la détermination du montant des <ontrats 

2.1 RisqIle que le montant du 
contrat ne soit pas estimé 
avec la plus grande 
précision possible et que le 
montant du contrat dépasse 
le seuil applicable afin de 
respecter les modalités de 
sollicitation des offres ou le 
seuil au-delà duquel une 
autorisation du Conseil du 
trésor est requise 
préalablement à l'émission 
d'un appel d'offres. 

.. Contrais fermes, l 
forfait (4). 

.. ~e au dossier d'un est:imé 
détaillé du coot des contrais. 

Aucun estimé du coot du contrat n' a ~ produit pour 1 .. 

les contrais suivanls : 

Contrats Q, S et T 

Un estimé du coat du contrat a été produit pour le 
contrat suivant mais il n'est pas détaillé (en termes 
d'heuRS estimées et de tarifl'l horaires pour réaliser les 
différentes activités): 

ContratR 

la contrats de 
r khantil10nnage viennent 
confirmer la 
l"t!COlDJl'lU\datfon énorICée 
lia section 5.3 - risque 
2.1, concernant 
Yapprobation de l'estimé 
du coO.t des contrats par 
un IUpérieur hiérarchique. 

ANN1!xI!4 
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Nous verrons l documenter le dossier du 
contrat en y :incluant la documentation 
supportant l'estimation. 

La durée et l'ampleur des travaux et biens 
livrables l réaliser remtent le montant du 
contrat qui était 1 forfait. 

Constat s'n&al sm: fatteinte des résuliats 
escompl& : 

.. A_une.. .. AEUD. 

Le moDlaDt des CODIrats n'a pu ~8é le seuil 
.applkable afin de respecter les modaIiUs de 
sollicitation des offres ou aa-clell duquel une 
autorisation du Conseil du trésor est requise. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

3. Risques liés à la conclusion de contrats sans appel d'offres 

... Contrats octroyés de 1 ... 
gré il gré, n'ayant 
pas ~ exem~s du 
proceasus d'appel 
d'offres en vertu de 
l'articœ 12 du 

PrMence du formulaire V-3094. au 
dOS&Îer, signé par le directeur de 
l'unité administrative (m!m.e si ce 
contrOle est a posteriori,. il peut se 
révéler dissuasif). 

Aucun écart obserri. 3.1 Risque qu'un contrat soit 
conclu sans appel d'offres 
alors qll' en vertu des 
principes d'une saine 

gestion contractuelle, 
notamment l'accessibilité 
aux contrats par les 
fournisseurs intéressés à 
faire affaire avec le 
gouvemement,.la 
transparence et l'équité, 

règlement ou 
n'ayant pas fait 
l'objet d'un CI" (2). 

... Les explications dkriles sur le formulaire V..3094 justifient ad~uaœment: 

f appel d'offres aurait dll 
être privilégié afin d'obtenir 
les servkes requis au 
meflleur prix ou au meilleur 
rapport qoalitéj prix. 

• La raison pour laquelle d'autres 
contrats de nature similaire ont 
~ octroyés au m!m.e 
foumisaeur par funité 
administrative. 

• Pourquoi le mode de gré 1 gré a 
été utilisé. 

• Si la rotation des fournisseurs 
offrant le service a été 
privilégi&. 

... Exclusion du fourniMeur pour les 
phases subséqoenœs si le contrat 
avait pour but de seconder le 
Ministère dans la définition du 
besoin. 

• Selon les réponses obtenues, aucun contrat de 
nature similaire n'a été octroyé au nU!me 
fournisseur pour les deux contrats ~lectionnés : 

Contrats S et T 

Par contre, ces deux contrats ont été conclus à la 
mfme date, par la même unité administrative et 
avec le même fournisseur pour des contrats liés 
au projet GIRES. 

• Les réponses obtenues ne per:metœnt pas de 
justifier adéquatement l' octroi du contrat de gré à 
gré pour les deux contrats sélectionnés: 

Contrats S et T 

• La raison est absente pour les deux contrats 
sélectionnés : 

Contrats S et T 

Aucun kart observé. 

... Aucune. 

• Lorsque lM l'épol'II!eII 
au formulaire 
V-3094 n'ont pas ~ 
_ou 
lorsqu'elles ne sont 
pu satisfaisanœs, 
une rfIroaction 
devrait être 
effectuée auprès de 
l'uni~ 

admin1stn.tive. 

... Aucune. 

... Aucun. 

CODIrats S et T : 

ANN1!xI!4 
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• Le statut de site pilote du MTQ le 
manque d'information,. les 
imprécisions relatives lia solution 
GIRES, le œmps de réaction rapide, 
une solution en évolution constante 
ainsi que les besoins pointus il 
combler impliquent que le Bureau de 
projet devait avoir des resaources 
hautement qualifiées pour réaliser 
œs mandats. Ces contrats étaient de 
nature très différente, bien 
qu'englobés dans GIRES et ne 
pouvaient faire l'objet d'un 
regroupement 

Sewice de la gestion amtractaelle : 

• n 

• A= 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

Échantillon 
Risques identifiés au auquel le risque 

Guide du SCT s'applique 

RisqIle qu'un conIrat soit 
conclu SIlIUl appel d'offres 
alors qu'en vertu des 
prindpes d'une saine 
gestion conIractuelle, 
notamment l'accessibilité 
aux contrats par les 
fournisseurs intéressés à 
faire affaire avec le 
gouvernement, la 
transparence et l'équité, 
rappel d'offres aurait dll 
être privilégié afin d'obtenir 
les servkes requis au 
meilleur prix ou au meilleur 
rapport qualité/prix (suite). 

Contrats octroyés de 
gré l gré, 'fi ayant 
pas été exemptés du 
processus d'appel 
d'offres en vertu de 
l'art:k::le 12 du 
règlement ou 
n'ayant pas fait 
l'ot;el:d'un CT (2). 

Description sommaire des 
contrôles testés 

Résultats obtenus à la suite des tests 
effectués sm les contrats sous 

échantillon 

Les deux coDirats Itlectl.omt4il, octrO)'fs de grf: l 
grf, auraient pu tire regroupfs l d'autres CODtral!!, 
en raison du &it que : 

• n y a eu d'autres contrats de nature similaJre 
conclus par Ia mble unitf adminlstrative avec 
le mble foumiNeur au cours de l'année 

"""" ..... 
• Cel contrats ont flt sip& lIa mime date 

donc l'objet du contratftait prbisible pour 
l'unit6 adadnistrative. 

Une des ra:iMms boquf:es pour ne pu avoir Eavorisf 
l'appel d'oHres enresroupant les deux contrai!! 
sflectimmfs est le conb!xb! de CIRES qai a rendu 
difficile la planification des mandats l rfialiser. 

Recommandations 

~ ....... 
moacfellIa section 5.3 -
riaqae 3.1, n:latlv~t 
au rece:nM:IIK'DI: ct. 
autres maDdati de nature 
• ....w... 

ANN1!xI!4 
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Commentaires des unités 
administratives et du Service 

de la gestion contractuelle 
(SGC) 

le statut de silr piloœ du MTQ, le manque 
d'information, les imprkisions relatives "­
la solution CIRES, le tempe de réaction 
rapide, une solution en évolution constante 
ainsi que les besoins pointus à combler 
impliquent que le Bureau de projet devait 
avoir des ressources hautement qualifiées 
pour rfa.liser ces mandaI!!. Ces contrats 
!laient de nature ~ d~renœ, bien 
qu'englobl!s dans GIRES et IU! pouvaient 
faire l'objet d'un regroupement 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

6. Risques liés à la prolongation des contrats 

6.1 Risque de ne pas avoir 
procédé à un nouvel appel 
d'offres ou obtenu au 
préalable les autorisations 
nécessaires du Conseil du 
trésor pour prolonger des 
contraÛ'l dont: 

.. la durée est 

~­pour en définir le 
oot\t et la nature; 

.. Le mandat initial 
a été modifié; 

.. LescoOts 
additionneb 
dépassent la règle 
deo 

_ Tous les contrata (4). 1_ Le contrat dontlea coOts additionnela 

dépaasent la règle des suppléments a 
été autorisé par le Conseil du trésor. 

7. Risques liés au processus d'appel d'offres 

7.1 Risque que le sous-ministre 
auiDrise Yattribution d'un 
contrat dans le oonIExœ 00. 
une seule offre conforme est 
:reçue, résultant d'une erreur 
ou une faiblesse dans le 
processus li' appel d'offres. 

.. Contrat ocI.Toyé dans 1 .. 
le contexte 06. une 
seule offre conforme 
a été reçue (1). 

Les ~onses aux questions sug~~ 
au Guide du SCT sont &y&s dans les 
bordereaux de transmission qui 
accompagnent la demande 
d'autorisation. 

Aucun contrat n'a fait l'objet de suppléments, donc 
aucun écart obsem. 

.. Les ~onses aux questions sugg~r&os au Guidfl du SCT 
ne sont pas ~ta~s dans le bordereau de transmission 
du contrat suivant: 

Col'ItratQ 

.. Aucune. 

.. Les contrats de 
l' khantil10nnage viennent 
confumer les 
MCommandationl 
~noncm lia aection 5.3 -
Rfaque 7. 

Aucun. 

ANN1!xI!4 
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la sestion contractael1e : 

Voir section5.3 - Risque 7. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

Échantillon 
Risques identifiés au auquel le risque 

Guide du SCT s'applique 

·0' 
une seule offre conforme est 
considérée acceptable par le 
comité de sélection,. 

seule offre conforme 
est considérée 
acceptable par le 
comité de sélection 

résultant d'une erreur ou (1). 
une faiblesse dans le 
processus d'appel d'offres 
ou le fonctionnement du 
comité. 

8. Risques liés à la durée d'un contrat 

8.2 Risque que les contrats dont l _ 
Ia. durée excède trois ans 
r{ aient pas été autorisés par 
le sous-ministre. 

Contrats dont la 
durée excède trois 

"" (0). 

Description sommaire des 
contrôles testés 

Les reponses aux questions IUW~ 
au Guide du SCT sont étay&!! dans les 
bordereaux de transmission qui 
accompagnent la. demande 
d'autorisation. 

_ Le contrat dont la durée excède troia 

ans a été autorisé par le 
sous-ministre. 

_ L'autorisation ministérlelle et les 

justifications supportant cette 
autorisation sont conservées au 
dossier officiel. 

Résultats obtenus à la suite des tests 
effectués sm les contrats sous 

échantillon 

Les reponses aux questions lugg~rées au GWtk du seT 
ne sont pu étay&!s dans l!! bordereau de transmission 
du contrat suivant: 

ContratR 

Non appllcabl!!. 

Non appllcabl!!. 

Recommandations 

""" 
MCommandationl 
énoncées lia section 5.3 -
Risque 7. 

• Aucune. 

• Aucune. 

ANN1!xI!4 
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Commentaires des unités 
administratives et du Service 

de la gestion contractuelle 
(SGC) 

Voir section5.3 - Risque 7. 

Aucun. 

Aucun . 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

9. Risques liés aux autorisations déléguées en matière de contrats 

9.1 Risque que le rapport 
annuel sur les autorisations 
délêguêetl en matière de 
contrats ne présente pas 
rintégralité des activités 
réalisées au cours de la 
période couverte par œ 
rapport 

_ Tou. les contrats (4). 1_ Le contrat qui fait l'objet d'une 

!Iituation nécessitant l'auiDrisation 
préalable du 8OU&-ministre avant sa 
conclusion a été auiDrisé par le 
sou5-ministre. 

_ la autorisations sont correcœment 

reproduites au rapport annuel. 

Aucun~o~. 

L'autorisation préalable à l'adjudication d'un contrat 
lorsqu'une seule offre conforme est considérée 
acceptable par le comité de sélection. n'a pas été 
reproduite au rapport annuel pour le contrat suivant : 

Ccm.tratR 

• Aucune. 

• Afin de i usurer que 
rin~lb! dei CO 

-pu'" 
sous-ministre ontêté 
envoy&.!. au Service de la 
gestion contractnelle, la 
copie des DOœs de 
cOrn!llpondanœ Jofnte au 
dOMier offidellol'l de 
renvoi dei documents et 
indiquant que le CO doit 
être approuvé par le 
IOU!I-ministze devrail:~ 

conserv& dans une :f:icI1I! 
.t part.. Ju-qu'.tla 
*eptkln de la copie du 
00. 

.. A= 

Ccm.tratR: 

ANN1!xI!4 
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_ Les docuntenls appuyant:l'envoidu CD 

pour signature du sous-ministre (GCO) 
sont conservés en copie en attendant le 
retou:r de signature. Le dossier complet est 

""""""'. put. 

Service de la sesWm. cOlltradu.elle : 

_ Le SGC est d'accord avec cette 

recommandation et rapplique déja.. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

10. Risque lié au pro.essus d'évaluation et de séle<tion des offres de servi<e 

1~1 Risque que le processus _ Contrats conclus par 1_ Signal.me par tous les membRs de la 1_ Aucun kart observ~. 

d'évaluation et de suite d'un appel fiche d'engagement solennel. 
sélection des offres soit d'offres sur 
faussé et que les invitation ou publlc.. 
f0umi8seuts qui r{ ont pas lorsque plus d'une 
été retenus contestent les offre conforme est 
décisions prises. reçue (1). 1_ Le coIDité de ~Iection est form~ d'un 1_ Aucun kart o~. 

sec~ ~ et d'un minimum de 
trois membres dont au moins un est 
deYexœme. 

_ Les membRs du coIDité de sélection _ Comme prévu 11. suite lia position du Ministbe 

sont totalement :Indépendants de face 1 ce contrOle, le comité de sélection du contrat 
l'unité administrative respoll8able du visé par ce risque était formé d'un membre de Yunité 
projot. admînistrative responsable du projet 

_ AbI!Ienœ de l:iell8 d'autorité entre les ... Aucun écart obsem. 
membres au sein du comité de 

"'Iectkm. 

1_ AuCll11l!!. 

1_ AuCll11l!!. 

1_ Aucune. 

_ Aucune. 

1_ Aucun. 

1_ Aucun. 

1_ Aucun. 

_ Aucun. 

ANN1!xI!4 
PAGE 12 de 16 

Raymond Cbabot Gram Thom ton \1 

M
TQ

02
07

D
V

IE
P

00
00

3 
M

31
0 

- 2
00

5-
11

-1
1 

R
ap

po
rt 

fin
al

 - 
V

ol
et

 1
 - 

se
rv

ic
es

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
s.

pd
f



V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

11. Risques liés à la gestion des contrats 

ANN1!xI!4 
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11.1 Risque que les directives 1_ Tous les contrats (4). 1_ Le contrat comporœ les é~ents suivants: 

mmm~ne~Mrrrt ~'---------------------------'--------------------------------------'--------------------Cr------------------------------1 
pas re5S0rnr Yimportance 
des éléments à pnmdre en 
compte lors du proœ88US 
d'acquisition et d'octroi 
des contrats et qui 
faciliteront leur gestion 
ultérieure. 

• IdentifIcation des biens 
livrables. 

• IkManœs de livraison des biens 
ou des servfœslivrab1es. 

• Pénalités au fournisseur si non­
respect des délais de livraison 
ou d'exécution, qualifiéa 
d'impératifs et pouvant amener 
un préjudice:réel et quantifiable. 

• Meme si pour les contrats Q et S la description 
des biens livrables n'était: pas précise, fis étaient 
id~s pour tous les contrats sous échantillon. 

• L'éc:M:anœ de livraison des bierus ou des services 
livrables était non mentionnée pour les contrats 
suivants : 

Contrats Q et S 

• La clause sur les pénalités est absente aux 
contrats suivants : 

Contrab Q, S et T 

• Seru!llbillseJ la 
répondmts de 
dœ:une des unil& 
adm:i:nJltn.tiVl!llI1ll 
l'importance d'inclure 
ces clall5e!l aux 
contratl ou aux 
mandats s~ifiques 
octroy& ... rin~ 
d'un contrat ouvert; 

• IAlnqlle les contrats 
font Yobjet d'un appel 
d'offres, vérification 
par le Serviœ de la 
gestion contractuelle 
de la prélence de ces 
dauses aux devis 
d'appel d'offres. 

Servfœ de la 8tition amtractaelle : 

• Le sec est d'accord" sensibillser les 
intervenants dans le cadre des sessions 
de formation. 

ContratQ: 

• La date de fin de contrat fait souvent 
foi de l'échéance de livraison; le plan 
de facturation vient prfciser les dates 
p~es de livraison. 

ContratS: 

• L'échéance est celle de la fin du 
contrat 

Contrats S et T : 

• titant donné la nature et l'ampleur 
restreinte de ces engagements 
contractuels, la clause de résiliation 
(article 5 de l'annexe 1) noua appandt 
suffisante. L'introduction d'une clause 
de péna.Ii~ dans un contrat de type de 
ceux conœmés k:i noua apparaltrait 
extrêmement difficile A cemer et A 
~re:r, donc inapproprft. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

11.1 Risque que les directives 1_ Tous les contrats (4). 
ministérlelles ne fassent 
pas te8&Ortlr l'importance 
des éléments à pR'!ndre en 
compte lors du processus 
d' acquisition et d'octroi 
des contIais et qui 
faciliteront leur gestion 
ultérieuR'! (suire). 

• Règle de facturation si le contrat 
est sur une base forfaitaire. 

• GaUlle relative à la protection 
des renseignements personnels 
lorsque applicable. 

• Le contrat contient des 
diapollitionspermett:antde 
rég1er à l'amiable ou en 
mMiation volontaire les 
d:ifférendI!J 101'11 de l'exécution 
d'un contrat ou à la suire de 
l'exkution d'un contrat 

• Pour les contrats suivants, les règles de 
facturation n'étaient pas définies en fonction du 
d~pôt de biens livrables ou de l'avanœmenl: des 
tIavaux,. comme cela devrait être le cu pour des 
contrats conclus sur base forfaitaire : 

Contrat Q: Le plan de facturation est complété 
en ce qui a tIait aux montants facturables 
seulement au moment ob. le fournill&eur envoie 
une facture; 

Contrat S : Règles de facturation en fonction du 
nombre d'heures travaill~es; 

Contrat T : Règles de facturation en fonction des 
fiches de temps remises par le fournisseur. 

• Aucun écart ObseM. 

• Les contrats suivants ne comportaient aucune 
dispoeition permettant de régler lI' amiable ou 
en médiation volontaire les différends : 

Gmtrats : Q, S et T 

• SensIb:illse:rles 
~ndantlllde 

chacune d.ea unilél 
administratives sur 
l'importanœ d'inclure 
œtte cl.ule aux 
contrats ou aux 
mandats spkifiques 
octroy& l l'inlHieur 
d'un contIat ouvert. 

• Ulrsql1l!! les contrats 
font l'objet d'un appel 
d'offres, vérification 
par le Service de la 
gestion contractuelle 
de la. prélenœ de ces 
clauses aux devis 
d'appel d'offres. 

• Aucune. 

• Inclure une clause 1 
œt~danlleI 
gabarits d'offres de 
!el'Viœ utilis&, ainsi 
qu'aux conditions 
générales du contrat 
de serviœs lorsque le 
contrat est conclu de ........ 

Contrata S et T : 

ANN1!xI!4 
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• La ~ de facturation est en fonction 
du dépôt des biens livrables à la 
MWd~ndubwreaudepro~ 
GIRES-MTQ avec llI1e coru:iliation des 
feuilles de temps et de l'avancement 

• Aucun. 

CoDIratQ: 

• Sera soumis au SGC pour action 
appropriée. 

Service de la sestlon contractuelle : 

• Le SGC évaluera l'opportunité 
d'inclure une telle clause aux 
conditions gérœrales de contrats en 
technologies de l'information. 

Raymond Cbabot Gram Thom ton \1 

M
TQ

02
07

D
V

IE
P

00
00

3 
M

31
0 

- 2
00

5-
11

-1
1 

R
ap

po
rt 

fin
al

 - 
V

ol
et

 1
 - 

se
rv

ic
es

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
s.

pd
f



V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

Échantillon 
Risques identifiés au auquel le risque 

Guide du SCT s'applique 

Description sommaire des 
contrôles testés 

Risque que la 
consignation au dossier 
des :Informations relatives 
au suivi effectué soit 
déficiente ou :inexistante 
et qu'en conséquence, le 
Ministère n'ait pas la 
documentation suffisante 
pour étayer l'évaluation 
des biens et des services 
obtenus ou pour appuyer 
sa cause en cu de lit:fge. 

llIl 

le montant est 
supérieur à 100 000 5 
(0). 

Si le montant du contrat est superieur 
à 100 000 5, une évaluation de 
rendement: a été com~ par le 
gestionnaire responsable du projet et 
envoyée au fournisseur si elle est 
insatisfaisante. 

.. Contrats te~s au .. Conforrnhnent aux diRctives 
31 mars 2005 et dont minisUridles, si les services obtenus 
le montant est ont été juges insatisfaisants, une 
inférieur 1100 000 5 évaluation de rendement négative a 
(3). été complétée même si le montant du 

oonIrat était inférieur a 100 000 $. 

_ Tous les contrats (4). 1_ S'il Y a lieu, le 80U&-ministre a été 

averti, en temps utile, de toute 
situation problé:matique nécessitant 
une intervention rapide. 

_ Approbation des factures par le 

dwgé de projet. 

Résultats obtenus à la suite des tests 
effectués sm les contrats sous 

échantillon 

Le seul contrat sous khant.illon dont le montant est 
su~rieur 1100 000 5 ~tencore en cours de 
réalisation,. donc il n'a pas étf! plYible de teiller ce 
contrOle. 

Recommandations 

Les charg~s de projet nous ont confum~ que les 1 _ AuCll11l!!. 
services rendWl avaient été ju~s satisfaisants, pour les 
trois oonIrals !lODS khantillon. 

AuCll11l!! situation problématique néceYitant une 1 _ Aucune. 
:intervention rapide du sous-ministre ne s'est produite 
dans les contrats sélectionnés, donc aucun écart 
0"""",,. 

Contrat S : Aucune trace d'approbation des factures 1_ Une facture devrait être 
n'a été retracée au dossier. obligatoirement 

approuvh avant d' ~bI!! pa,.... 

ANN1!xI!4 
PAGE 15 de 16 

Commentaires des unités 
administratives et du Service 

de la gestion contractuelle 
(SGC) 

Aucun. 

Aucun. 

ContratS: 

Nous prenons bonne note de œtœ 
observation. 
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V~RIFICATION DU PROCFSSUS n'ACQUISTI10N ET DE GFSTION DFS CONTRATS AU MTQ 

Échantillon 
Risques identifiés au auquel le risque 

Guide du SCT s'applique 

Objectif .3 du _dat : S'assurer 
du report adéquat des 
informations relatives aux 
contrat!l au système m:ln:istériel 
IAC-0242 

Description sommaire des 
contrôles testés 

Report adl!qaat delllnformatl.ODI 
relatives au: ~Ol1trats au sysÜ!me 
lAC ...... 

Résultats obtenus à la suite des tests 
effectués sm les contrats sous 

échantillon 

Lei informatiODl relativft aux ~ODtr.tI SOl'It 

sfi*alement reparUes adJquatement au IJStme 
1IlinilIt6rie1 IAC-0242. Lessnles dfrogatiolll 
Ob8elV~ sOl1t1e!1suivanl2l: 

.QmmtQ : Le ~Ol1trat a ~ siplle 10 mars 20IM et la 
date indiq* a. systime IAC-0242 est le 8 mars 
2004. 

Contrat R : Le nombre et J. nom des fournisseurs qui 
ont d.emandl! le docume:nt d'appel d'offres ainsi que 
le nom et le rans de l'autre loam.faliliomaa:ire qui n'a 
pu 6lf s4i1.ed:iou:D6 ne sont pas indiq'dll a. syatDle 
IAC-oro. 

Recommandations 

ANN1!xI!4 
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Commentaires des unités 
administratives et du Service 

de la gestion contractuelle 
(SGC) 

DDtrirO 

Un conlrllle est maintenant appliq'd poar 
valider l'iDformation indiquJe aa 
systùne IAC-0242.. 
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